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Résumé

Des infrastructures fiables et efficientes sont indispensables au développement
économique et social et, partant, à la croissance pro-pauvres. En augmentant la

productivité de la main-d’œuvre et en réduisant les coûts de production et de transaction,

les infrastructures économiques – transport, énergie, TIC et réseaux d’eau potable,

d’assainissement et d’irrigation – stimulent l’activité économique et contribuent, par la

croissance, à faire reculer la pauvreté. En conséquence, pour les pays partenaires du CAD,

il s’agit, avec le concours des donneurs, de mettre en place des équipements et des services

d’infrastructure durables pour améliorer les conditions de vie des pauvres et leur

permettre de participer à la croissance.

La forte demande d’infrastructures reste non satisfaite. Plus d’un milliard d’individus de par

le monde n’ont accès à aucune route, 1.2 milliard ne sont pas approvisionnés en eau potable,

2.3 milliards ne disposent pas de sources d’énergie fiables, 2.4 milliards sont privés

d’installations d’assainissement et 4 milliards ne bénéficient d’aucun système moderne de

communication. L’absence d’infrastructures accessibles et bon marché est très pénalisante

pour les pauvres en termes de temps, d’argent et de santé. Des travaux récents (Fonds

monétaire international [FMI] et Banque mondiale, 2005) estiment à 5.5 % du produit intérieur

brut (PIB) dans les pays en développement et à 9 % dans les pays les moins avancés les besoins

annuels d’investissement dans les infrastructures (réhabilitation et maintenance comprises).

Les dépenses actuelles sont nettement insuffisantes puisqu’elles s’établissent en moyenne

dans les pays en développement à 3.5 % du PIB. En Afrique subsaharienne par exemple, les

dépenses annuelles (intérieures et extérieures, publiques et privées) ne dépassent pas

10 milliards USD alors que les besoins annuels d’investissement sont estimés dans une

fourchette de 17 à 22 milliards USD : il manque donc chaque année entre 7 et 12 milliards USD,

soit 4.7 % du PIB, pour financer les besoins d’infrastructures de cette région.

Les donneurs se concertent pour augmenter l’impact des infrastructures sur la croissance
et la lutte contre la pauvreté. À plusieurs reprises, les donneurs ont reconnu l’importance

des infrastructures pour la croissance, la lutte contre la pauvreté et l’atteinte des OMD,

notamment lors de la Conférence internationale sur le financement du développement

(Monterrey, 2002) et du Sommet mondial pour le développement durable (Johannesburg,

2002). Fort de cette évolution, le CAD a décidé en 2003 de faire des infrastructures l’un des

principaux domaines d’investigation du réseau POVNET. Le groupe de travail Infra-Poor,

constitué à cet effet, a eu pour mission d’orienter les efforts des membres du CAD vers un

rôle renforcé des infrastructures dans la réduction de la pauvreté et la croissance

économique. Les conclusions du groupe de travail, présentées dans ce rapport, s’articulent

autour de quatre principes directeurs qui forment un cadre fédérateur pour relever ce défi :

i) S’appuyer sur les stratégies définies par les pays partenaires pour coordonner l’aide.

ii) Renforcer l’impact des infrastructures sur les pauvres.
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iii) Améliorer la gestion des équipements d’infrastructure pour atteindre des résultats

durables.

iv) Accroître et démultiplier les sources de financement et leur efficacité.

Ces principes s’appliquent aussi bien à l’ensemble des investissements

d’infrastructure qu’à des secteurs particuliers ou des situations bien spécifiques.

Application générale des principes directeurs

Le premier principe, s’appuyer sur les stratégies définies par les pays partenaires, est
central. Les pays partenaires doivent être en mesure de définir des stratégies globales de

développement des infrastructures articulées à celles d’autres secteurs économiques et

sociaux ou à d’autres plans. Cela suppose des administrations compétentes et réactives,

des formes de régulation claires, et des parties prenantes engagées et responsables. Pour

appuyer cette orientation, les donneurs doivent :

i) Coordonner leur aide en définissant des approches et des méthodes communes

(assorties de mesures explicites de l’impact sur la pauvreté de leurs actions), désigner

des chefs de file, et mettre en commun l’assistance technique et les données statistiques

collectées. Ils doivent poursuivre le déliement de l’aide aux infrastructures,

conformément aux Recommandations du CAD sur le déliement de l’aide publique au

développement aux pays les moins avancés (OCDE, 2001) et à la Déclaration de Paris sur

l’efficacité de l’aide au développement (OCDE, 2005a).

ii) Promouvoir des approches-programmes dans les pays partenaires pour l’adoption de

stratégies cohérentes, adaptées à des activités en réseaux, et qui tiennent compte des

synergies intersectorielles nécessaires à la croissance pro-pauvres. Cela passe par un appui

sectoriel, voire global, à l’établissement des réformes, des programmes et des budgets. Si

des circonstances particulières interdisent d’adopter une approche – programme au

niveau national, le renforcement de la coordination de l’aide s’impose d’autant plus.

iii) Échanger des analyses sur la viabilité et la pérennité des projets d’investissement dans les

pays partenaires. Il s’agit entre autres de procéder à des appréciations préalables de

l’impact sur la pauvreté et d’effectuer des suivis conjoints pour déterminer si les stratégies

d’aide contribuent au développement du secteur et à la réduction de la pauvreté.

iv) Coordonner la formation et l’assistance technique en matière de planification,

conception, gestion, et réglementation des infrastructures, en tenant compte des

règles administratives des pays partenaires et en évitant la création d’unités de gestion

de projet dirigées par les donneurs ou de toute structure analogue. Les donneurs

doivent encourager les échanges Sud-Sud de connaissances et de bonnes pratiques

ainsi que la mobilisation de spécialistes locaux ou régionaux.

Le deuxième principe, lutter contre la pauvreté, doit organiser tous les efforts pour
promouvoir la croissance pro-pauvres. Les pays partenaires, avec l’appui des donneurs,

doivent :

i) Retenir des programmes et des projets d’infrastructure géographiquement ciblés qui

améliorent les conditions de vie, les revenus et les services sociaux d’un maximum de

pauvres.

ii) Rechercher des synergies entre les infrastructures économiques et sociales pour

accroître les retombées positives pour les pauvres et atteindre les OMD.
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iii) Encourager la participation des femmes et des hommes pauvres, des groupes

vulnérables et des personnes frappées de pauvreté chronique (handicapés, personnes

âgées et minorités) à l’ensemble du processus – de la planification à l’exécution, en

passant par la gestion et la maintenance – pour que les infrastructures répondent au

mieux à leurs besoins et pour éviter ou atténuer les effets négatifs.

iv) Privilégier les options techniques et commerciales adaptées aux besoins à long terme

et rendre les services aussi abordables que possible pour les pauvres.

v) Proposer des incitations techniques et financières pour encourager la participation du

secteur privé local.

vi) Réduire les inégalités entre les sexes et faire participer les groupes vulnérables à la

conception des stratégies et des programmes de développement des infrastructures.

Pour stimuler la croissance pro-pauvres, les donneurs doivent appuyer ces efforts et, plus

précisément :

i) Privilégier des interventions ciblées permettant à un maximum de pauvres de se livrer

à des activités productives et de bénéficier de services sociaux, grâce à une approche

intersectorielle liée aux OMD.

ii) Encourager la participation des pauvres, en instaurant par exemple des systèmes

décentralisés de planification qui intègrent explicitement des objectifs de réduction de

la pauvreté (couverture universelle pour les services de base).

iii) Privilégier les options techniques et commerciales adaptées aux besoins à long terme.

iv) Appuyer des politiques tarifaires adaptées – assorties par exemple de subventions

ciblées et de structures flexibles de paiement – et s’assurer que les usagers sont

consultés avant toute augmentation.

v) Proposer des incitations techniques et financières (certifications, assurance contre les

risques) pour encourager la participation du secteur privé local.

vi) Susciter l’emploi dans la construction, l’exploitation et la maintenance des

infrastructures.

vii) Tenir compte des questions de genre dès la conception des projets d’infrastructure.

viii) Éviter ou limiter les effets négatifs des projets sur les groupes vulnérables et

encourager l’intégration des handicapés, des personnes âgées et des minorités.

Le troisième principe, viser des résultats durables, est la priorité de l’action. Dans le

cadre d’une forte coordination entre donneurs, les actions qui relèvent de ce principe

cherchent à préserver la valeur des équipements. Il s’agit d’en élargir l’accès à un prix

abordable pour les usagers et, ce faisant, de faciliter les investissements de renouvellement

et d’extension. Les donneurs doivent :

i) Souligner le rôle crucial de la maintenance des équipements d’infrastructure pour

assurer leur pérennité et leur valeur. Pour ce faire, financements, assistance technique

et renforcement des capacités sont nécessaires.

ii) Aider les pays partenaires à instaurer des systèmes de couverture des coûts et de

recouvrement des factures, tenant compte de la capacité des pauvres à payer.

iii) Chercher, avant tout projet d’extension, à améliorer la qualité de gestion des structures

publiques en charge de services d’infrastructure, en réduisant les pertes techniques et

commerciales de façon à diminuer les coûts et rendre les services meilleur marché.
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iv) Encourager les partenariats public-privé (PPP) pour améliorer l’efficience des projets et

la bonne gouvernance du secteur.

v) Appuyer toutes les initiatives qui renforcent la transparence et réduisent la corruption.

vi) Encourager la réalisation d’évaluations de l’impact social et environnemental et prôner

une gestion durable des ressources grâce à des incitations par les prix.

Le quatrième principe, accroître et démultiplier les financements, est la résultante des
trois premiers. Les trois premiers principes mettent en évidence les besoins considérables

d’investissement dans les infrastructures et les défis que cela lance aux pays partenaires.

A minima, il est attendu de ces pays qu’ils s’inscrivent dans des démarches de stabilisation

macroéconomique et qu’ils soient en mesure de définir les priorités de la dépense

publique. De plus, l’ampleur des besoins est telle qu’elle impose le recours à des fonds

privés. Pour inciter le secteur privé national et étranger et les administrations centrales et

locales à participer au mieux au financement des infrastructures, les donneurs doivent :

i) Fournir une aide publique au développement (APD) prévisible à long terme.

ii) Promouvoir un arsenal complet d’instruments financiers, notamment pour améliorer

la qualité des créances (garanties, cofinancements, échanges de monnaie nationale

contre des devises fortes) et pour encourager les investissements dans des PPP.

iii) Apporter une assistance technique pour renforcer les capacités des marchés financiers

et mettre au point des mécanismes régionaux, nationaux et locaux de financement des

infrastructures.

Application des principes directeurs 
dans les différents secteurs

Les transports facilitent l’accès aux services économiques et sociaux et accroissent le
potentiel productif et commercial des économies aux niveaux local, national et régional.
Toutefois, ce secteur se caractérise souvent par des coûts élevés et une maintenance

insuffisante et il contribue parfois à aggraver certains problèmes (pollution et propagation

du VIH/sida par exemple). Pour accroître l’impact des infrastructures de transport sur la

croissance pro-pauvres, les donneurs doivent :

i) Appuyer les mesures visant une meilleure coordination entre services administratifs

des pays partenaires pour permettre un pilotage global et équilibré des programmes

d’investissement et de maintenance, pour renforcer la gestion des services et l’organisation

des transports urbains, et favoriser ainsi les investissements publics et privés.

ii) Appuyer les démarches de réseaux qui se fondent sur une approche globale et qui permet-

tent d’appréhender les enjeux économiques, sociaux, environnementaux et régionaux.

iii) Encourager une logique de services pour optimiser l’utilisation des ressources

disponibles, publiques ou privées.

iv) Renforcer les dispositifs institutionnels et les capacités de maintenance en recourant

au principe de « l’usager-payeur ».

v) Inciter la mobilisation du secteur privé local pour assurer des prestations de services

ou pour intervenir dans la construction et la maintenance des équipements.

vi) Tenir compte des questions de santé, de sécurité, d’environnement et de société y

compris celles relatives à l’impact sur les groupes vulnérables et à leurs besoins.

Des services énergétiques fiables et modernes sont indispensables pour stimuler la
croissance et la productivité et améliorer les conditions de vie des pauvres. Or la plupart
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des stratégies de lutte contre la pauvreté (SLP) ont négligé ce secteur. L’action des donneurs

doit s’attacher à :

i) Appuyer des investissements dans l’extension de réseaux de distribution et dans des

domaines où les prestations de services énergétiques, peu attractives pour les

investisseurs privés, sont cependant socialement nécessaires – sous réserve que les

coûts d’exploitation et de maintenance soient couverts par les tarifs ou par une

politique de subvention limitée dans le temps.

ii) Appuyer des réformes et une réglementation propices à une utilisation rationnelle de

l’énergie et qui se traduisent par une politique de recouvrement des factures attrayante

pour les investisseurs privés.

iii) Promouvoir des projets énergétiques transnationaux.

iv) Adapter les différentes technologies de production d’énergie (biomasse comprise) aux

usages productifs, des pauvres en particulier.

v) Soutenir les efforts visant à améliorer l’accès des ménages pauvres à des sources d’énergie

sûres (comme la biomasse) lorsque la fourniture d’une énergie moderne n’est pas rentable.

vi) Introduire des mesures d’accompagnement (comme le micro-crédit) afin d’élargir

l’accès des populations pauvres à des services énergétiques adaptés.

vii) Renforcer les capacités de gestion de tous les organismes du secteur et, ce faisant,

améliorer la transparence et la responsabilité.

viii) Prendre en compte les questions d’environnement durable, de sécurité énergétique et

d’accès à des sources d’énergie modernes dans les régions isolées par le recours à des

énergies renouvelables et le renforcement de l’efficacité énergétique.

Les TIC augmentent l’efficience de très nombreuses activités allant des administrations

publiques aux différents services économiques et sociaux en faveur des pauvres. Pourtant,

les interventions publiques et celles des donneurs y restent encore très limitées, en dépit

du rôle incontournable des politiques publiques dans ce secteur, qu’il s’agisse de celles

généralisant l’usage de nouvelles technologies, des réglementations ou du financement

des grands axes de transmission. Pour accroître le rôle des TIC dans les stratégies de

croissance pro-pauvres, les donneurs doivent :

i) Appuyer la planification et les investissements dans les grands axes de transmission – les

réseaux de télécommunications interurbains et ruraux notamment – et en améliorer

l’accès par des dispositifs de financement novateurs et des mécanismes de partage des

réseaux.

ii) Relier les programmes TIC aux autres secteurs, en particulier ceux qui favorisent les

activités productrices des pauvres.

iii) Appuyer l’élaboration des politiques et la régulation dans ce domaine en veillant à leur

bonne application.

Malgré le rôle majeur de l’eau dans ses différents usages (eau potable, assainissement,
irrigation), sa gestion correcte par les organismes publics reste trop rare, ce qui pénalise
sévèrement les pauvres. L’eau est directement liée à l’agriculture, la sécurité alimentaire

et la santé. Elle intervient aussi dans les questions d’environnement, d’égalité des sexes,

de développement social. Dans ce secteur, les donneurs doivent :

i) Promouvoir, à travers une démarche fondée sur la gestion intégrée des ressources en

eau, une meilleure coordination des acteurs au niveau central et décentralisé, afin de

rationaliser l’utilisation de l’eau à des fins productives. Parallèlement, ils doivent
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appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de lois, règlements et autres mesures de

réforme sectorielle en matière d’eau et de droits fonciers.

ii) Procéder à des évaluations conjointes techniques et économiques pour le financement

de projets d’irrigation, en particulier dans le cas de projets couvrant plusieurs pays; ces

évaluations doivent tenir compte des questions sociales et environnementales.

iii) Encourager la gestion participative de l’irrigation afin de faciliter le recouvrement des

dépenses de fonctionnement et de maintenance et d’améliorer la protection de

l’environnement.

iv) Renforcer la gouvernance des organismes publics en charge de l’eau et appuyer leurs

politiques d’extension seulement lorsque la qualité de gestion de ces organismes s’est

améliorée. Les efforts doivent porter sur la limitation des pertes techniques et non

techniques, l’encouragement des PPP, la mise en place de modalités de gestion de la

demande (installation de compteurs, lutte contre les fuites, conservation et recyclage

de l’eau), mais aussi, l’appui à des politiques tarifaires tenant compte des capacités à

payer des usagers (par recours, le cas échéant, à des subventions ciblées), l’instauration

du principe « pollueur-payeur » et la mise en place de démarches permettant aux

institutions d’être pérennes.

v) Encourager l’accès durable et bon marché à l’eau potable dans les zones périurbaines

et rurales, en suscitant la mobilisation du secteur privé local par les structures

publiques décentralisées.

vi) Promouvoir les investissements dans l’assainissement, le renforcement des capacités

et l’apprentissage des règles d’hygiène.

Application des principes directeurs 
dans les différents types de pays

Les États fragiles et sortant d’un conflit se caractérisent par des structures
gouvernementales amoindries et des infrastructures de base endommagées. L’action des

donneurs doit :

i) Partir du contexte national.

ii) Privilégier la remise en état des infrastructures de base – par une approche coordonnée

inscrite dans le long terme – et en élargir l’accès à partir de normes techniques simples.

iii) Appuyer le rétablissement des capacités institutionnelles et administratives.

D’importantes poches de pauvreté persistent dans de nombreux pays à revenu
intermédiaire. Pour ces pays, les donneurs doivent :

i) Se concentrer sur les régions les plus touchées par la pauvreté et privilégier des

initiatives pilotes permettant d’intégrer ces régions dans les stratégies nationales de

croissance pro-pauvres.

ii) Associer le secteur privé et encourager les PPP.

iii) Recourir à des mécanismes novateurs pour mobiliser des financements complémentaires

afin de libérer des ressources concessionnelles en faveur des pays à faible revenu, en

particulier en Afrique.

iv) S’appuyer sur les dispositifs nationaux, lorsqu’ils sont acceptables, de passation de

marchés, de protection sociale et de l’environnement.
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v) Chercher à atteindre, au delà des objectifs de réduction de la pauvreté prévus par les

OMD, ceux relatifs à l’environnement et à la bonne gouvernance énoncés dans la

Déclaration du millénaire.

Les infrastructures régionales et transfrontalières ont un potentiel important :
dynamisation des échanges, renforcement de la sécurité, réalisation d’économies,

amélioration de la gestion des ressources naturelles, réponse aux besoins des pays enclavés

et exploitation des avantages comparatifs nationaux et régionaux. Les donneurs doivent :

i) Soutenir les mesures de facilitation des échanges et des déplacements pour atténuer

les problèmes liés au franchissement des frontières (rationalisation des procédures et

suppression des postes de contrôle routiers illégaux ou semi-légaux) et améliorer

l’efficience des projets internationaux de chemins de fer et de réseaux d’électricité.

ii) Évaluer les bénéfices attendus des opérations et leur répartition entre pays, régions et

populations pour faire en sorte que la conception et les modalités de financement des

infrastructures répondent à un souci d’équité.

iii) Renforcer, au sein des organismes régionaux, les capacités et les dispositifs

d’élaboration de projets.

iv) S’assurer que l’aide internationale a un impact favorable sur les biens publics

régionaux (croissance pro-pauvres, lutte contre la pauvreté et protection de

l’environnement notamment).

Évaluation de l’impact des projets d’infrastructure

L’impact des projets d’infrastructure sur la réduction de la pauvreté doit pouvoir être
mesuré – à l’aide de méthodes et d’indicateurs communs de collecte, d’évaluation et de

suivi, qui garantiront la comparabilité et la cohérence des données. Pour ce faire, les

donneurs doivent :

i) Renforcer les dispositifs et les capacités des pays à collecter des données et établir des

indicateurs pertinents, en appuyant les ministères techniques, d’autres organismes

gouvernementaux et les instituts de recherche locaux en charge de la planification de

projets d’infrastructure pro-pauvres.

ii) Encourager des appréciations préalables de l’impact des infrastructures sur la pauvreté

qui soient simples, harmonisées et alignées sur les SLP et les capacités des pays

partenaires.

iii) Mener des actions conjointes de suivi et d’évaluation, aux côtés des pouvoirs publics et

d’autres parties prenantes, pour recueillir des informations et les partager. Ces actions

doivent renforcer les capacités de recherche et d’analyse des pays partenaires en

associant les organismes gouvernementaux, les instituts de recherche nationaux et

régionaux, les organisations de la société civile et les consultants locaux.

Suivi

Pour obtenir les résultats escomptés et en tirer des enseignements, un suivi de
l’application des principes est indispensable. Le groupe de travail Infra-Poor propose

d’utiliser la démarche d’examen thématique par les pairs du CAD. Le degré de mise en

application des principes doit être évalué en collaboration avec les pays partenaires de

façon à faciliter la coordination du suivi dans les pays.



ISBN 978-92-64-02479-3
Vers une croissance pro-pauvres :

Orientations à l’intention des donneurs
© OCDE 2007

319

ANNEXE IV.1 

L’équipe de projet InfraPoor

Objectifs
L’équipe de projet sur les infrastructures du Réseau du CAD sur la réduction de la

pauvreté (InfraPoor) a été mise en place en novembre 2003 dans le cadre de la réflexion

entamée par le Réseau du CAD sur la réduction de la pauvreté (POVNET) pour identifier les

moyens de faire en sorte que l’action des donneurs favorise davantage une croissance

bénéfique aux pauvres et à laquelle ils sont partie prenante pour, in fine, progresser dans la

réalisation des OMD. Le réseau POVNET a commencé par s’intéresser à trois domaines en

particulier (agriculture, développement du secteur privé et infrastructure) et a mis en place

une équipe de projet pour chacun.

L’équipe de projet InfraPoor s’était fixé pour objectif d’arrêter (dans le contexte plus

général des efforts menés pour réaliser les OMD) une position commune des membres du CAD

sur la manière d’optimiser l’impact des infrastructures économiques (transports, énergie,

technologies de l’information et de la communication, irrigation, approvisionnement en eau

potable et assainissement) sur la réduction de la pauvreté et la croissance.

Participants
Au sein de l’équipe de projet InfraPoor, un noyau central de donneurs a joué le rôle de

chef de file : Commission européenne, France (Agence française de développement [AFD]),

Allemagne (Agence allemande de coopération technique [GTZ] et Banque allemande de

développement [KfW]), Irlande (Agence irlandaise de développement et coopération [DCI]),

Japon (Banque japonaise de coopération internationale [JBIC], qui assurait la présidence),

Suisse (secrétariat d’État à l’Économie [Seco]), Royaume-Uni (Département britannique

pour le développement international [DFID]) et États-Unis (Agence des États-Unis pour le

développement international [USAID]).

D’autres membres du CAD ont participé aux travaux de l’équipe de projet InfraPoor,

dont l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas,

la Norvège et la Suède.

Des organismes multilatéraux de développement (Banque mondiale, Banque asiatique

de développement, Banque africaine de développement et Organisation internationale du

travail) ont également été associés aux travaux.

Des représentants des pouvoirs publics, du secteur privé et de la société civile des pays

partenaires ont aussi participé en apportant leurs témoignages et en fournissant des

exemples de bonnes pratiques. Les pays représentés étaient l’Albanie, l’Arménie, le
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Bangladesh, la Bolivie, le Cambodge, le Ghana, l’Inde, l’Indonésie, le Maroc, le Nicaragua, le

Pakistan, le Pérou, la Tanzanie, l’Ouganda et le Vietnam.

Nous tenons à remercier tout particulièrement les membres suivants du noyau central

de donneurs : Hitoshi Shoji (responsable de l’équipe de projet), Yasuhisa Ojima (JBIC,

Japon), Armin Bauer et Nina Barmeier (KfW et GTZ, Allemagne), Jean-Francis Benhamou

(AFD, France), Alistair Wray et Leonard Tedd (DFID, Royaume-Uni), Olivier Bovet (Seco,

Suisse), Bryan Greey et Bruce Thompson (Commission européenne), Earnan O’Cleirigh et

Gerry Cunningham (DCI, Irlande), Mark Karns (USAID, États-Unis) et Antonio Estache

(Banque mondiale). L’équipe de projet a bénéficié de l’appui technique de Bill Nicol et

Annabel Muelder, membres du personnel de l’OCDE. La premier projet de document a été

préparé par Mary Braithwaite et l’édition de la version finale réalisée par Paul Holtz.

Méthode de travail
Les travaux de l’équipe de projet InfraPoor ont consisté à mener un examen

approfondi des faits et des expériences acquises par les donneurs et les pays partenaires

au fil des années dans les quatre secteurs d’infrastructures économiques et dans

l’ensemble du monde en développement. Plus précisément, ces travaux ont donné lieu à :

i) Deux enquêtes auprès des donneurs dans le but d’identifier les difficultés rencontrées,

les approches retenues, les enseignements tirés et des exemples de bonnes pratiques.

ii) La rédaction, par des experts, de nombreux documents de travail (voir bibliographie)

recouvrant les secteurs traités dans le rapport et de nombreux sujets transversaux

(financement, OMD, stratégies de lutte contre la pauvreté, égalité homme-femme,

impact des infrastructures sur les personnes souffrant de handicaps et les franges

marginalisées de la population, infrastructures régionales et transfrontalières,

analyses d’impact et ciblage, notamment).

iii) Trois réunions à haut niveau (29-30 mars 2004 à Paris, 27-29 octobre 2004 à Berlin et

22-24 mars 2005 à Tokyo).

iv) L’examen, par l’équipe de projet et les réseaux sectoriels, des versions préliminaires

des principes directeurs relatifs aux infrastructures.

v) L’apport d’un appui financier et logistique de la part du noyau central de donneurs,

lesquels ont organisé à intervalles réguliers des réunions de pilotage.

Le site www.oecd.org/dac/poverty fournit des informations complémentaires sur les

travaux de l’équipe InfraPoor et le texte de l’ensemble des documents de travail.

http://www.oecd.org/dac/poverty
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ANNEXE IV.2 

Apports potentiels des infrastructures aux Objectifs 
du millénaire pour le développement

OMD 1 : Réduire la pauvreté monétaire et la faim
OMD 2 : Assurer l’éducation 
primaire pour tous

OMD 3 : Promouvoir l’égalité 
des sexes dans l’éducation 

Artères 
de transport 
locales 
(de village 
à faubourg 
ou à route 
principale)

+++
Les améliorations apportées aux routes locales à faible trafic 
et aux réseaux associés de pistes/chemins des villages sont 
susceptibles de réduire considérablement les coûts de 
transaction des exploitants agricoles vivant dans la pauvreté 
et d’élargir l’éventail d’activités productives possibles 
(y compris non agricoles)

++
L’existence de routes désenclavant 
les villages peut avoir une incidence 
significative sur les taux 
d’inscription et d’assiduité 
scolaires

++
L’amélioration de la sécurité routière 
a un effet majeur sur l’assiduité scolaire 
des jeunes filles

Grandes artères 
de transport 
(au-delà 
du faubourg)

+++
L’offre de services de transport compétitifs sur un réseau 
de grandes artères correctement entretenu est une condition 
essentielle de l’insertion effective d’une région sur les marchés 
nationaux et internationaux

+
La qualité des liaisons vers la 
capitale régionale permet d’attirer 
du personnel enseignant de qualité 
et a également une incidence 
très positive sur l’absentéisme

+
Contribuent à attirer du personnel 
enseignant mieux formé

Énergie 
moderne

+++
L’électrification des zones rurales entraîne souvent une hausse 
significative des revenus d’une région et une augmentation 
des activités non agricoles. La fiabilité qui caractérise 
un approvisionnement en énergie moderne attire fortement 
les investissements dans les entreprises locales et accroît 
sensiblement la compétitivité de ces dernières

+
La disponibilité d’un 
approvisionnement en énergie 
moderne accroît les taux d’inscription 
et d’assiduité scolaires, tandis que 
l’électrification des foyers augmente 
le temps consacré aux études

++
La disponibilité d’un approvisionnement 
en énergie moderne réduit le temps 
nécessaire à la collecte de bois de 
chauffage et d’eau et améliore le confort 
des établissements scolaires. Les 
familles sont donc plus enclines à laisser 
les jeunes filles aller à l’école

Télécom-
munications

++
Les TIC améliorent de manière significative l’efficience 
de la plupart des activités de services (dont l’administration) 
et, en particulier, peuvent permettre aux plus pauvres d’accéder 
à des informations présentant une utilité immédiate 
pour améliorer leur situation économique

+
Les TIC contribuent à élargir 
les compétences du personnel 
enseignant et à améliorer 
sa formation et sont par ailleurs 
susceptibles de rendre 
les cours plus intéressants

+
En améliorant les résultats obtenus 
aux examens, les TIC peuvent renforcer 
l’attractivité de l’école

Approvisionne-
ment en eau 
des ménages

++
Un accès aisé à une eau de qualité est susceptible d’abaisser 
considérablement les taux de morbidité et de mortalité, le temps 
consacré à l’approvisionnement en eau ainsi que les interruptions 
d’activité des entreprises tout en améliorant l’alimentation, 
avec les retombées positives majeures que cela entraîne 
sur la productivité des personnes vivant dans la pauvreté

++
Un approvisionnement en eau 
satisfaisant des ménages améliore 
l’assiduité scolaire (surtout lorsque 
la mère est alphabétisée) et accroît 
la capacité d’apprentissage

+
Lorsqu’il leur est rendu plus aisé, 
l’approvisionnement en eau rend 
les ménages plus enclins à laisser 
les jeunes filles aller à l’école et diminue 
les absences pour cause de maladie

Assainissement +
Un assainissement adéquat permet de réduire considérablement 
les risques de maladie et les dépenses de soins médicaux 
(qui constituent en elles-mêmes un déterminant important 
de la pauvreté)

+
La qualité de l’assainissement 
et de l’eau contribue à attirer 
du personnel enseignant de qualité

++
La qualité des installations 
d’assainissement et de distribution 
d’eau améliore l’assiduité scolaire 
des jeunes filles

Structures de 
gestion de l’eau

+++
Les ouvrages d’irrigation et de maîtrise des crues peuvent 
améliorer sensiblement les niveaux de revenu et la qualité de 
l’alimentation des pauvres, sous réserve que leur gestion tende 
vers une optimisation des avantages procurés à la collectivité 
tout entière, et d’autant plus s’ils sont utilisés pour les cultures 
à forte intensité de main-d’œuvre

+
La collecte d’eau à usage ménager ne 
représente plus une corvée aussi lourde 
pour les femmes

Passation 
de marchés

+
Diminuent les coûts de transaction pour les petits producteurs 
et contribuent à garantir aux consommateurs 
des tarifs compétitifs

+
Créent un pôle de convergence 
auquel tous les établissements 
scolaires et autres structures 
peuvent facilement accéder
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OMD 4 : Réduire la mortalité 
des enfants de moins de 5 ans

OMD 5 : Réduire le taux 
de mortalité maternelle

OMD 6 : Combattre 
les maladies contagieuses

OMD 7 : Assurer un 
développement durable

OMD 8 : Mettre en place un 
cadre pour le développement

+
Accroissent l’utilisation des 
installations de soins primaires 
et facilitent l’accès à une eau 
de meilleure qualité

+
Ont un impact positif sur les 
soins prénataux et la proportion 
d’accouchements assistés par 
du personnel de santé qualifié

+
Veiller à ce que la compatibilité 
de la conception technique 
des infrastructures avec 
l’environnement local 
soit optimale

+
Les travaux sur les routes 
locales et plus généralement 
les axes de transport locaux 
sont susceptibles de créer 
de nombreux emplois 
pour les jeunes

++
Accès aux vaccins et aux 
médicaments, visites à domicile 
de personnels de santé plus 
qualifiés et évacuations 
en cas urgence

+
Accroissent le nombre 
d’accouchements ayant lieu 
en milieu hospitalier et 
s’avèrent souvent critiques 
lorsqu’un accouchement 
doit être pratiqué en urgence

+
Importantes pour l’accès 
aux médicaments 
et à des diagnostics 
de meilleure qualité.
Prendre garde à ce qu’elles 
ne contribuent pas 
à la propagation du SIDA

–
Veiller à réduire au maximum 
les risques de dégradations 
causées aux milieux 
écologiques fragiles 
et dédommager 
les populations lésées

+++
Essentielles pour permettre 
à une région de s’insérer 
dans les courants d’échanges 
internationaux

++
Réduit de manière notable 
la pollution par la fumée dans 
les bâtiments et la présence 
d’impuretés dans l’eau et les 
aliments consommés, les deux 
principales causes de mortalité

+
Diminue les corvées ménagères 
et améliore la qualité des 
services médicaux en termes 
d’horaires d’ouverture, 
d’équipements et de 
température des locaux

+
Améliore la qualité des services 
médicaux, notamment 
en attirant du personnel 
plus qualifié

++
En déplaçant l’eau et en 
diminuant la dépendance 
au bois de chauffage, 
les grands barrages réduisent 
les atteintes portées aux 
ressources naturelles, mais 
veiller à éviter tout effet pervers

+
Il faut ne serait-ce que 
de faibles quantités d’électricité 
pour pouvoir utiliser 
les TIC modernes

+
Peuvent contribuer à améliorer 
la qualité des pratiques 
médicales et garantir un accès 
suffisamment rapide 
à un diagnostic ou 
à des médicaments vitaux

+
Les TIC permettent d’organiser 
efficacement les traitements 
urgents

+
Réduisent les risques 
d’épuisement des stocks 
de médicaments et facilitent 
l’aiguillage des patients vers 
des établissements médicaux 
mieux adaptés

+
La possibilité de conserver 
et d’extraire des données 
contribue à la protection 
de l’environnement

++
Essentielles pour atteindre 
la cible relative à l’accès 
aux TIC pour tous et pour 
l’insertion dans l’économie 
mondiale

+++
Un approvisionnement 
satisfaisant réduit 
considérablement la mortalité 
infantile, surtout si la mère 
est alphabétisée

+
L’approvisionnement en eau 
améliore globalement la santé 
maternelle et les conditions 
d’accouchement

+
L’accès à une eau propre est 
un facteur important dans le 
traitement des maladies et pour 
l’innocuité du lait en poudre 
(mères porteuses du VIH)

+++
Essentiel pour atteindre la cible 
d’un approvisionnement eau 
de boisson salubre prévue 
sous cet objectif

+
L’amélioration de la qualité 
de l’eau est une réelle nécessité 
dans les pays les moins 
avancés

+
Une eau plus saine permet 
de faire reculer la mortalité 
infantile et d’améliorer 
la qualité de l’alimentation

+
L’amélioration de 
l’assainissement diminue 
la prévalence de maladies 
maternelles

+
Lorsque le système 
d’évacuation est efficace, 
l’eau constitue un terrain 
de prolifération moins fertile 
pour les moustiques porteurs 
du paludisme

++
Essentiel pour atteindre la cible 
relative à l’assainissement 
et combattre la dégradation 
de l’environnement 
en milieu urbain

+
L’assainissement revêt un 
caractère particulièrement 
prioritaire dans les pays 
les moins avancés

+
Il y a davantage d’eau 
disponible pour des usages 
ménagers

–
Veiller à ce que les 
aménagements apportés 
par l’homme aux régimes 
hydriques n’induisent 
pas des effets indésirables 
sur la santé

++
La qualité de la planification, 
de la conception et de 
l’exploitation des structures 
de gestion de l’eau participe 
de la protection 
de l’environnement et est 
indispensable pour faire face 
à la croissance démographique

+
Contribuent à la salubrité 
des aliments

+
Créent un pôle de convergence 
pour les activités faisant 
appel aux TIC

Note : les signes +, ++ et +++ indiquent les améliorations apportées, en pourcentage du taux de réalisation initial des objectifs.
Si, globalement, l’expérience semblerait indiquer que certains types d’infrastructures auraient pu contribuer de manière plus
efficiente à la réalisation de tel ou tel OMD, pour certains projets, cela ne se vérifie pas toujours. D’où la nécessité de réaliser,
au niveau des projets, des analyses d’impact préalables calquées sur les analyses sectorielles générales.
Source : Willoughby, 2004b.
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ANNEXE IV.3 

Projets et bonnes pratiques en rapport 
avec les quatre principes directeurs

Il existe dans le monde de nombreux exemples de projets d’infrastructure dont la

conception, l’application et l’évaluation sont conformes aux quatre principes directeurs :

Principe 1 : Coordonner l’aide en se fondant sur les cadres définis 
par les pays partenaires

i) Adapter les stratégies de croissance et de développement des infrastructures, afin de

réduire la pauvreté au Viêtnam.

ii) Cibler l’assistance technique pour améliorer la gestion du secteur de l’électricité et

procéder à la réaffectation des ressources en Inde.

iii) Promouvoir la croissance pro-pauvres en Chine.

Principe 2 : Optimiser l’impact des infrastructures sur les populations 
pauvres

i) Reconnaître et exploiter la corrélation entre existence de routes rurales et réduction de

la pauvreté en Afrique.

ii) Utiliser les technologies de l’information et de la communication afin de développer les

possibilités d’emploi pour les femmes au Bangladesh.

iii) Effectuer une évaluation préalable de l’impact de la privatisation de l’énergie au

Honduras.

iv) Accroître l’approvisionnement en eau dans les zones urbaines en Bolivie.

v) Mettre en œuvre une politique d’assainissement total pilotée par la collectivité au

Bangladesh.

vi) Remettre en état les infrastructures hydriques et réformer le régime de la propriété

foncière au Cambodge.

vii) Utiliser des subventions « intelligentes » dans le cadre de partenariats public-privé

pour élargir l’accès à l’électricité au Tadjikistan.

Principe 3 : Mieux gérer les investissements dans les infrastructures 
pour en garantir la pérennité

i) Assurer la maintenance efficace des routes au Cameroun.
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ii) Favoriser la mise en place d’une régulation efficace pour stimuler le développement

des points de distribution d’eau en zone urbaine en Zambie.

iii) Créer un partenariat public-privé pour encourager les investissements au Salvador.

iv) Organiser un réseau de coopératives pour l’électrification des zones rurales au

Bangladesh.

v) Nettoyer les bassins fluviaux, traiter les eaux usées et améliorer la qualité de l’eau

potable au Maroc.

Principe 4 : Accroître les investissements dans les infrastructures 
et exploiter au mieux les sources de financement disponibles

i) Mettre en place un système de garantie afin d’accroître les investissements dans les

télécommunications en Ouganda.

ii) Mobiliser des sources de financement variées au service du développement des

infrastructures privées à l’exemple du Fonds de développement des infrastructures de

l’Afrique émergente.

Ces projets sont présentés de manière synthétique dans les sections qui suivent.

Principe 1 : Coordonner l’aide en se fondant sur les cadres définis 
par les pays partenaires

Adapter les stratégies de croissance et de développement des infrastructures 
afin de réduire la pauvreté au Viêtnam

Après avoir, en mai 2002, adopté sa stratégie globale en faveur de la réduction de la

pauvreté et de la croissance, le gouvernement vietnamien a admis que cette stratégie

n’était pas en phase avec son programme public d’investissements (PPI). En effet, dans sa

version initiale, elle ne prenait pas en compte le rôle des grandes infrastructures, alors que

le PPI était au contraire centré sur les investissements dans ce type d’infrastructures.

Plusieurs donneurs – l’Agence australienne pour le développement international

(AusAID), le DFID, la JBIC, la BAD et la Banque mondiale – ont, sous la conduite du Japon,

aidé un groupe de travail interministériel vietnamien à analyser dans quelle mesure les

grandes infrastructures peuvent contribuer à une croissance durable et à la réduction de la

pauvreté. Le groupe de travail a parrainé un atelier pour examiner les conclusions des

travaux, lesquelles ont, par la suite, été intégrées à la stratégie globale du gouvernement

vietnamien en faveur de la réduction de la pauvreté et de la croissance.

À la suite de cette coopération, le gouvernement s’est par ailleurs engagé à ce que le

prochain PPI du Viêtnam se donne les objectifs prioritaires suivants : amélioration de

l’efficience des investissements publics; équilibrage des investissements économiques et

sociaux entre les régions riches et les régions pauvres; prise en compte des dépenses

d’équipement et des dépenses récurrentes afin de garantir un entretien adéquat des

infrastructures publiques et des retombées optimales des dépenses publiques sur le

développement; prise en compte du fait que par rapport aux nouveaux projets, les

investissements d’exploitation et d’entretien procurent souvent des rendements plus

élevés, amélioration de l’accès des plus démunis aux infrastructures et, enfin, respect des

mesures de sauvegarde environnementales et sociales. Des réformes financées par le

Crédit à l’appui de la réduction de la pauvreté, accordé conjointement par la Banque

mondiale et la JBIC, s’attacheront également à atteindre ces objectifs.



IV. ANNEXE IV.3

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 2007 325

Cibler l’assistance technique pour améliorer la gestion du secteur de l’électricité 
et procéder à la réaffectation des ressources en Inde

En Inde, les compagnies publiques d’électricité affichent de lourdes pertes financières.

Elles ont pour causes l’inefficience totale de la gestion, les pertes sur les réseaux, le vol

d’électricité et la politique de subventions. L’État finance souvent ces subventions par des

transferts comptables et non par des transferts de trésorerie. Le versement de ces

subventions est souvent retardé, ce qui ne fait qu’aggraver les difficultés financières des

compagnies. Par ailleurs, en Inde, le secteur de l’électricité est un enjeu de pouvoir

important, surtout en milieu rural où l’influence politique des exploitants agricoles est

telle que la fourniture d’une électricité gratuite ou largement subventionnée pour les

pompes d’irrigation va désormais de soi. En zone rurale, la plupart des subventions

accordées au secteur de l’énergie sont mal ciblées et accaparées par les élites. Elles

n’incitent pas à l’efficience et entraînent de surcroît épuisement des ressources en eau et

utilisation d’installations de pompage surdimensionnées.

Pour mettre un terme à ces pertes financières, le DFID travaille depuis quelques

années aux côtés des autorités de plusieurs États pour les aider à restructurer, réformer et

accroître l’efficience des compagnies d’électricité. Ainsi, le DFID a apporté son appui

financier à un programme quinquennal intensif d’assistance technique à la réforme du

secteur électrique dans l’Andhra Pradesh (coût : 30 millions GBP), venant compléter des

investissements très élevés consentis par la Banque mondiale. Entre 1999 et 2004, ce

programme a contribué à réduire d’environ 200 millions GBP les subventions annuelles

accordées au secteur de l’électricité. Dans l’État voisin du Madhya Pradesh, un programme

de 10 millions GBP sur deux ans a contribué à réduire les pertes d’environ 220 millions GBP.

Grâce, entre autres, à cette diminution des subventions, l’État de l’Andhra Pradesh a

pu réaffecter des ressources aux dépenses consacrées à la lutte contre la pauvreté. Le

programme quinquennal a également permis d’améliorer la qualité des services de

fourniture d’électricité et est venu soutenir la croissance économique. Par ailleurs, les

réformes gouvernementales se sont traduites par une efficience accrue des compagnies

d’électricité, des services plus fiables, une amélioration des procédures de relevé des

consommations, de facturation et de recouvrement, tout en traitant de manière plus

adaptée les aspects socioéconomiques de la fourniture d’électricité.

Recherche d’un modèle de croissance pro-pauvres en Chine

Le développement économique impressionnant de la Chine (quadruplement du

revenu par habitant et baisse significative de la pauvreté depuis les années 80) est la

résultante de nombreux facteurs, dont l’encouragement de l’initiative privée, les

investissements d’infrastructure et l’ouverture sur le monde extérieur. C’est sur les

provinces côtières du pays que l’impact de ce développement a été le plus spectaculaire.

Pour réduire la pauvreté dans l’arrière-pays, la Chine s’est lancée dans une véritable

« conquête de l’Ouest », qui inclut la construction d’une ligne de chemin de fer de

625 kilomètres entre Chongqing et Huaihua et permet ainsi de désenclaver le Bassin Rouge

et ses 120 millions d’habitants.

La construction de la nouvelle ligne de chemin de fer, qui a bénéficié de l’appui financier

de l’Allemagne, est le parfait exemple de projet de transport visant à faire reculer la pauvreté

par le biais de l’accroissement de la croissance économique et de l’efficience des transports.

La distance moyenne parcourue le long de ce corridor a été ramenée à 370 km (soit une
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baisse de 275 km), avec les gains de temps et d’argent que cela suppose. Les retombées

positives sur la croissance (via une augmentation des échanges commerciaux, de la

productivité et une division du travail accrue) bénéficieront aux pauvres. Outre ces effets sur

l’économie nationale, on peut s’attendre à ce que les nouvelles possibilités de transport

désormais ouvertes aux régions très pauvres aient un retentissement sur la pauvreté au

niveau régional. Les habitants de ces régions devraient ainsi recueillir les fruits des flux

d’échanges plus soutenus, de la meilleure intégration aux marchés, de l’urbanisation, de la

hausse d’activité de l’industrie minière et de l’industrie agro-alimentaire, de l’augmentation

du tourisme et de l’implantation de nouvelles entreprises.

Plusieurs aspects de la conception de ce projet lui confèrent une orientation pro-

pauvres. Ses promoteurs ont veillé à ce qu’un grand nombre de villages et petites

communes pauvres soient desservis par la ligne de chemin de fer, ouvrant ainsi, dans les

régions montagneuses, la possibilité d’exercer une activité dans un secteur autre que

l’agriculture, en l’occurrence l’industrie ou les services. En outre, les infrastructures bâties

pendant la construction de la ligne de chemin de fer (routes, ponts, bâtiments, stations

d’épuration, lignes électriques) ont une vocation permanente. Les contrats de main-

d’œuvre et l’achat des matériaux de construction auprès de fournisseurs locaux ont créé

des emplois pour les pauvres de la région. Enfin, en réduisant les distances à parcourir et

en détournant une partie du trafic routier vers le transport ferroviaire, moins

dommageable à l’environnement, le projet a permis des économies d’énergie et une

diminution de la pollution.

Principe 2 : Optimiser l’impact des infrastructures sur les populations pauvres

Reconnaître et exploiter la corrélation entre existence de routes rurales et réduction 
de la pauvreté en Afrique

En 1998, à l’occasion d’un bilan de l’aide qu’il avait apportée à des projets de

construction de routes en Éthiopie, au Lesotho, en Tanzanie et en Ouganda, l’organisme

Development Cooperation Ireland a constaté une corrélation étroite entre existence de

routes rurales et réduction de la pauvreté :

i) L’identification puis le ciblage des franges de la population les plus démunies sont

essentiels pour réduire la pauvreté. Les projets portant sur des routes peuvent utiliser

différents critères de ciblage (géographie ou secteur, niveau de salaire, saison ou sexe,

notamment). Dans le cas d’un ciblage géographique international, l’aide est modulée

en fonction des catégories de pays (pays les moins avancés, par exemple), de critères

tels que l’indice de développement humain mis au point par le Programme des Nations

Unies pour le développement ou en fonction des progrès accomplis vers la réalisation

des OMD. À l’intérieur des pays, il est possible de cibler les régions isolées et les zones

urbaines défavorisées, en lien avec l’objet des interventions proposées. Dans les

villages, les réseaux de transport officiels sont rarement utilisés et lorsqu’ils le sont,

c’est essentiellement pour se rendre sur les marchés lorsque la saison bat son plein ou

en cas d’urgence. Qu’on en juge : 70 % des déplacements ont lieu pour les besoins du

foyer (et empruntent des chemins ou des pistes), que ce soit pour aller chercher du bois

de chauffage et de l’eau ou pour se rendre à l’exploitation agricole. Lorsque le critère de

ciblage utilisé est le niveau de salaire, la rémunération journalière est fixée à un niveau

qui attire surtout les membres les plus démunis de la communauté, pas les plus aisés.

Lorsque les pauvres constituent la majorité de la population, il est possible d’organiser

des rotations de 3 à 6 mois afin que chacun se voit offrir la possibilité de travailler. Dans
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le cas du ciblage saisonnier, il importe de se demander, dans le souci de garantir la

sécurité des foyers, quelles incidences la programmation des projets aura sur la

disponibilité de main-d’œuvre au plus fort de la saison agricole. Enfin, le ciblage en

fonction du sexe est essentiel dans le cas de projets ayant pour vocation d’aider à faire

reculer la pauvreté. L’utilisation de quotas au bénéfice des femmes est

particulièrement efficace (y compris pour les foyers où la femme joue le rôle de chef de

famille) et dans ce cas, la priorité est de répondre à leurs besoins domestiques (garde

d’enfants, approvisionnement en eau). Dans le cadre des programmes financés par la

DCI, la proportion de femmes dans les effectifs varie entre 15 et 50 % selon la période

de l’année, les opportunités d’emploi existant ailleurs pour la main-d’œuvre migrante

masculine (dans l’industrie minière, par exemple), les coutumes sociales, la proximité

des chantiers et la motivation des agents d’exécution.

ii) L’existence de routes n’est pas une garantie de prospérité accrue : leur impact est maximal

dans les secteurs (celui de l’agriculture, par exemple) dont les marges de développement

économique sont significatives et qui bénéficient pour la première fois d’un accès

amélioré. Dans tous les cas, les communautés doivent être associées aux décisions.

iii) En ce qui concerne les routes rurales à faible trafic, l’utilisation de normes d’ingénierie

permettant un « accès de base » présentera selon toute vraisemblance un rapport coût-

efficacité tout à fait comparable à celui procuré par des normes plus exigeantes et sera

souvent plus viable. En outre, l’apport d’améliorations au coup par coup représente

souvent le moyen le plus sûr de permettre à un maximum de bénéficiaires d’accéder

aux services.

iv) Dans les régions où les activités économiques sont rares, le principal apport des routes

pour les plus démunis est la création d’emplois, avec les rentrées d’argent que cela

suppose à court terme. Sans la création d’emplois salariés dans le cadre, par exemple,

de projets de construction de routes, où la main-d’œuvre est essentielle, les

communautés pauvres ne disposeront pas d’un capital économique suffisant pour

exploiter les nouvelles perspectives d’activité créées par leur désenclavement. Il arrive

souvent que la baisse des coûts de transport ou la hausse des cours des marchés qui en

étaient attendues ne se produisent ni à court ni à moyen terme car elles dépendent en

général de facteurs de marché externes.

v) Les salaires versés aux femmes ont de fortes chances d’être affectés à des priorités

sociales et productives.

vi) En Ouganda, l’amélioration des infrastructures se traduit par un recours plus fréquent

aux soins urgents, mais pas nécessairement aux soins médicaux de routine. En Éthiopie

et au Lesotho, la construction de passerelles (à l’usage à la fois de la population et du

bétail) a permis, dans des conditions de coût-efficacité particulièrement satisfaisantes,

d’améliorer notamment l’accès des communautés locales, à toute période de l’année,

aux infrastructures scolaires et aux dispositifs de soins urgents.

vii) Dans la majorité des cas, l’amélioration des infrastructures a permis de lever certaines

réticences des employés de l’administration à travailler loin de chez eux.

Les retombées économiques et sociales du programme déployé dans le district de

Kibaale, en Ouganda, représentent un cas d’école. Alors même que les nouvelles

infrastructures n’offrent qu’un accès de base, les pick-ups et les 4 × 4 traditionnellement

utilisés comme taxis ont laissé la place à de simples berlines, offrant un meilleur service à

un coût moindre. Par ailleurs, l’amélioration du revêtement des routes, conjuguée à
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l’augmentation des salaires des ouvriers des chantiers, se sont traduits par une nette

hausse des déplacements à bicyclette, surtout parmi la population masculine, même s’il

semblerait que les hommes utilisent aussi ce moyen de locomotion pour les corvées d’eau,

autrefois réservées aux femmes. Certains parents ont utilisé leur salaire pour payer les

frais de scolarité, de sorte que le taux d’assiduité a augmenté de 119 % entre 1991 et 1996.

On note aussi à l’évidence une nette amélioration de l’habitat et la multiplication de petites

entreprises, induisant une hausse des rentrées fiscales pour les municipalités.

Utiliser les technologies de l’information et de la communication afin de développer 
les possibilités d’emploi pour les femmes au Bangladesh

GrameenPhone a mis en place un programme d’équipement des villages en

téléphones, dont la gestion est assurée par l’un des actionnaires de la société, à savoir

l’organisme sans but lucratif Grameen Telecom, créé par la Grameen Bank. Le concept est

simple : une personne, en général une femme, achète un combiné téléphonique et souscrit

un abonnement auprès de Grameen Telecom grâce à un crédit garanti par le dispositif de

micro-crédits de la Grameen Bank. La vente de services téléphoniques aux autres habitants

du village permet à cette personne de rembourser son crédit petit à petit et de gagner sa

vie. Afin d’être en mesure de couvrir les coûts administratifs du programme et de fournir

un revenu aux abonnés, Grameen Telecom achète du temps de communication en gros, à

un prix préférentiel, auprès de GrameenPhone.

Les études qui ont été menées au cours des premières années du programme ont

montré qu’il existait une forte demande de services téléphoniques dans les villages des

zones rurales. Le téléphone a des usages multiples : maintenir le contact avec les membres

de la famille partis travailler à l’étranger, organiser les transferts de fonds des émigrés, se

renseigner sur les cours des marchés dans les villes avoisinantes, consulter un médecin,

etc. L’augmentation rapide du nombre d’abonnés dans les villages prouve que le

programme est rentable pour eux et a en outre des retombées socio-économiques positives

pour les communautés.

Le programme doit entre autres son succès au réseau dorsal en fibre optique de

1 800 kilomètres qui traverse tout le pays, selon un tracé parallèle aux lignes de chemin de

fer de la compagnie ferroviaire nationale. Ce réseau a été financé par la Norvège dans les

années 80. Les sommes colossales investies au départ n’ont pas été répercutées sur le

programme. Des donneurs tels que l’Agence canadienne de développement international

(ACDI) et l’Agence norvégienne de coopération pour le développement (NORAD) ont, en

plus de financer l’extension des infrastructures, financé aussi les études socio-

économiques réalisées dans le cadre du programme.

Le programme exploite au mieux la multiplicité des intervenants pour créer des modèles

économiques destinés à étendre les infrastructures aux régions n’offrant pas de perspectives

de bénéfices. Ces modèles présentent en particulier les caractéristiques suivantes :

i) Octroi de micro-crédits pour procurer du pouvoir d’achat aux pauvres.

ii) Utilisation d’une structure ad hoc. Grameen Telecom est responsable de la gestion du

programme, de la formation des abonnés et de l’ensemble des aspects touchant aux

services. Elle reçoit un appui appréciable de la part de la Grameen Bank, par le biais de

son réseau national d’agences, et des organismes rattachés à la banque.

iii) Utilisation d’un système de tarifs préférentiels bénéfique à l’ensemble des acteurs. Pour

GrameenPhone, le programme est intéressant en ceci qu’il lui procure des recettes
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garanties non grevées par des coûts de facturation et qu’il n’a pas besoin d’investir

dans un réseau de commerciaux et d’agents de recouvrement des factures en zone

rurale. Grameen Telecom parvient à faire face sans dépendre des subventions aux

coûts administratifs du programme qui sont à sa charge. Pour les abonnés aux services

téléphoniques dans les villages, le système procure une activité professionnelle. Enfin,

le programme dispense les usagers de se déplacer en ville pour accéder à des services

téléphoniques, qu’ils paient au tarif du marché et non à un tarif surtaxé.

iv) Une politique de gestion cohérente. Le programme comporte des règles strictes et

notamment des critères de sélection des abonnés ainsi que des garde-fous contre toute

utilisation abusive des avantages du programme. Sa démarche est progressive : dans

un premier temps, chaque abonné obtient un monopole sur la fourniture de services

dans le village, et ce n’est qu’ensuite que les services sont lentement ouverts à la

concurrence, moyennant toutes les précautions nécessaires.

v) Une couverture étendue. Grâce à son réseau en fibre optique et au nombre croissant de

stations de base, GrameenPhone est en mesure d’assurer la couverture des villages.

Effectuer une évaluation préalable de l’impact de la privatisation de l’énergie 
au Honduras

Les analyses d’impact sur la pauvreté et le social (PSIA), loin d’être un outil ou une

méthode spécifique, aident à décider de la nature et du contenu des politiques. Elles

s’appuient sur les outils les plus adaptés, issus de nombreuses disciplines. Les analyses

PSIA étudient les conséquences escomptées et involontaires des politiques mises en œuvre

sur le bien-être de différents groupes sociaux et plus particulièrement les populations

démunies et vulnérables. Elles prennent en compte aussi bien les dimensions monétaires

que non monétaires de la pauvreté.

En 2002, une analyse PSIA de l’impact de la privatisation du secteur de l’électricité

alors envisagée au Honduras a été réalisée conjointement par le DFID et le service

gouvernemental en charge de la stratégie de lutte contre la pauvreté. Cette analyse se

proposait d’étudier quel impact différents scénarios et résultats de privatisation auraient

sur la pauvreté. L’analyse a montré que ce sont les ménages très pauvres vivant en zone

rurale qui auraient le plus à souffrir des augmentations de tarifs. Ces conclusions ont été

communiquées aux donneurs et à la société civile.

Les analyses PSIA innovent en ceci qu’elles évaluent aussi bien ex ante que ex post

l’impact d’un changement de politique sur la pauvreté. Dans l’idéal et sans jamais perdre

de vue les impératifs de pragmatisme et de pertinence, cette évaluation devrait occuper

une place centrale dans le processus de décision, envisager la pauvreté dans ses

différentes dimensions, faciliter une large participation des parties prenantes, faire appel

à différentes disciplines et être intégrée dans les processus nationaux et, enfin, venir en

appui du développement des capacités. Depuis les analyses pilotes menées en 2002, le

DFID a identifié 134 PSIA réalisées ou en cours de réalisation par divers donneurs, dont

38 portant sur des projets d’infrastructure (pour plus d’informations sur les PSIA pilotes,

voir le site www.prspsynthesis.org/psia.html).

Dans le cadre de l’analyse PSIA conduite au Honduras, le point de vue des autorités

gouvernementales, de la société civile et de la communauté internationale a été consulté.

La méthode a utilisé tour à tour des évaluations qualitatives et quantitatives et diverses

sources d’information (données fournies par la compagnie nationale d’électricité,

http://www.prspsynthesis.org/psia.html
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enquêtes nationales auprès des ménages et études de cas de privatisations de compagnies

publiques). L’analyse est parvenue à la conclusion que toute privatisation dans le secteur

de l’électricité nécessitait certaines précautions. En l’occurrence, si les gains d’efficacité ne

permettaient pas de compenser les hausses de prix rendues nécessaires pour couvrir les

coûts, la privatisation pourrait avoir un impact globalement dramatique sur la pauvreté, et

notamment sur les ménages très pauvres vivant en zone rurale.

Les analyses PSIA font appel à un large éventail d’instruments et de méthodes

(évaluation économétrique des risques et des facteurs de vulnérabilité, évaluation des

impacts sur le social, suivi, approches participatives et économie politique, entre autres).

Ces outils aident à identifier les impacts directs à court terme et les impacts indirects à

long terme. Le cadre conceptuel des PSIA et les instruments qu’elles utilisent sont

présentés dans le Guide pour l’analyse des impacts sur la pauvreté et le social (http://

lnweb18.worldbank.org/ESSD/sdvext.nsf/81ByDocName/PSIAintheWorldBank) ainsi que dans le

Sourcebook of Tools for Institutional, Political and Social Analysis (bientôt disponible sur les sites

de la Banque mondiale et du DFID). Traditionnellement, les PSIA mettent l’accent sur les

politiques suivies mais ce cadre conceptuel et les nombreux instruments qu’il utilise sont

également applicables à des programmes sectoriels, des programmes généralistes et des

projets de grande envergure. Dans la mesure où elles peuvent aller de rapports courts et

simples à des études complexes et étalées dans le temps, les PSIA représentent le cadre

idéal pour mieux comprendre et mieux évaluer ex ante les impacts des initiatives prises

pour lutter contre la pauvreté.

Accroître l’approvisionnement en eau dans les zones urbaines en Bolivie

En Bolivie, le 7e district de la ville d’El Alto, densément peuplé et particulièrement

déshérité, est privé de système public de distribution d’eau et d’assainissement. En 1977,

un contrat de concession (partenariat public-privé) a été conclu entre la municipalité d’El

Alto et la société de services privée Aguas del Illimani (AdI). Ce contrat prévoit l’extension du

réseau municipal de distribution d’eau et d’assainissement aux quartiers plus pauvres de

la ville, mais rien n’est prévu pour le 7e district et les districts péri-urbains qui l’entourent.

Leur raccordement au réseau n’est pas rentable pour AdI en raison du pouvoir d’achat

limité des personnes qui y vivent.

Le raccordement du 7e district au réseau nécessite des subventions publiques. Le

Secrétariat d’État suisse à l’économie (Seco) a financé en partie les principales

canalisations et cuves de traitement des eaux usées et accordé une avance non

remboursable, contribuant ainsi au préfinancement des frais de raccordement. Les

habitants du district ont la possibilité de payer des frais de raccordement moindres en

participant aux travaux. Les frais payés viennent alimenter un fonds de roulement servant

à financer le raccordement d’autres foyers dans les districts alentour. Les financements

fournis au départ par le Seco ont permis environ 3 000 raccordements au réseau d’eau

potable et 5 000 raccordements au réseau d’assainissement. Par comparaison, le fonds de

roulement permettra à terme 12 000 à 14 000 raccordements supplémentaires. Les coûts

seront encore abaissés grâce à l’utilisation d’une technologie simple, adaptée et peu

onéreuse. Par ailleurs, le projet comportera un volet d’assistance technique sur les aspects

relatifs à la santé et à l’assainissement ainsi qu’un volet de formation afin de développer

les services de plomberie sur place. On estime qu’au bout du compte, quelque

60 000 personnes bénéficieront directement du projet.

http://lnweb18.worldbank.org/ESSD/sdvext.nsf/81ByDocName/PSIAintheWorldBank
http://lnweb18.worldbank.org/ESSD/sdvext.nsf/81ByDocName/PSIAintheWorldBank
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Le projet comporte certaines innovations majeures :

i) Préfinancement des frais de raccordement, qui s’apparente à une subvention

exceptionnelle.

ii) Possibilité pour les populations pauvres de fournir un apport en nature, en l’occurrence

leur force de travail et, ainsi, de payer des frais de raccordement moindres.

iii) Effet multiplicateur né de la création d’un fonds de roulement alimenté par les frais de

raccordement et qui sert à financer des raccordements supplémentaires.

iv) Accessibilité financière des services grâce à des raccordements collectifs faisant appel

à une technologie simple et peu coûteuse.

v) Le contrat de concession prévoit que l’exploitation et la maintenance du réseau sont

confiés à l’opérateur privé, tandis que les usagers bénéficient d’une assistance

technique, ce qui garantit la viabilité du projet.

vi) Formation en construction et entretien d’installations de plomberie pour la population

et donc ouverture de perspectives d’activités privées et, partant, de sources de revenus.

Mettre en œuvre une politique d’assainissement total pilotée par la collectivité 
au Bangladesh

Les autorités du Bangladesh se soucient davantage d’assainissement depuis que dans

le cadre des OMD, une cible relative à cet aspect a été ajoutée en 2002, lors du Sommet

mondial pour le développement durable organisé à Johannesburg (Afrique du Sud). Si

l’assainissement et le traitement des eaux usées en zone urbaine continuent de poser des

difficultés majeures, en revanche, les nouvelles solutions récemment imaginées par le

Bangladesh pour l’assainissement des zones rurales sont reprises par d’autres pays où

l’assainissement est un problème critique.

L’adoption au Bangladesh d’une politique d’assainissement total pilotée par la collectivité

représente l’une des initiatives les plus intéressantes menées dans ce domaine au cours des

dernières années. Cette politique a été impulsée par différentes ONG locales, guidée par l’ONG

internationale WaterAid et soutenue par le DFID. Elle se différencie des approches

traditionnelles adoptées en la matière en ceci qu’elle cherche à modifier les habitudes

d’hygiène au niveau de la communauté et non des foyers, permet un assainissement total (et

la fin de la pratique de défécation en plein air) et vient souligner que les subventions directes

ne sont ni nécessaires ni souhaitables. Les progrès accomplis au Bangladesh sont

spectaculaires. Le gouvernement s’est fixé l’objectif de mener à bien sa politique

d’assainissement total à l’horizon 2010, c’est-à-dire bien avant l’échéance fixée dans les OMD.

L’approche de l’assainissement utilisée au Bangladesh est novatrice à maints égards.

En effet, de nombreux programmes classiques d’assainissement des zones rurales font

appel à des subventions pour financer les équipements et mesurent les progrès réalisés au

nombre de nouvelles latrines. A contrario, l’approche confiant à la communauté un rôle

pilote préconise que ce soit cette dernière qui subventionne les coûts des équipements

dans la mesure où ils sont minimes. La mise en œuvre du programme utilise une méthode

participative, fondée sur les principes de mobilisation et de responsabilisation de la

communauté. Il convient néanmoins de signaler que des travaux récents sont parvenus à

la conclusion que sur le plan de la viabilité et du ciblage des projets sur les plus démunis,

cette approche n’est peut-être pas totalement satisfaisante.
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Récemment, l’Inde a adopté certains aspects de la méthode utilisée au Bangladesh. En

juin 2003, encouragé par l’expérience prometteuse menée dans l’État du Maharashtra, le

gouvernement indien a annoncé la mise en place du dispositif baptisé Nirmal Gram Puraskar,

qui accorde des incitations fiscales aux villages parvenant à mettre un terme à la pratique de

la défécation en plein air (il s’agit autrement dit d’un dispositif récompensant les réalisations

en matière d’assainissement) plutôt que de subventionner la création de toilettes

(ressources). En novembre 2003, le gouvernement indien est même allé jusqu’à annoncer son

intention de ne plus accorder de subventions pour les projets d’assainissement.

Remettre en état les infrastructures hydriques et réformer le régime de la propriété 
foncière au Cambodge.

Le projet Prey Nup, soutenu par l’AFD, a pour objectif de réduire la pauvreté par le biais

de rénovations des infrastructures hydriques et d’une réforme du régime de la propriété

foncière. Les documents contractuels de ce projet lancé en 1999 énonçaient cinq objectifs

complémentaires :

i) Remise en état des infrastructures hydrauliques afin de protéger 11 000 hectares de

terres de rizières.

ii) Transfert de la gestion des polders à une communauté d’usagers dans le but de rendre

cette gestion plus efficiente et viable tout en abaissant les coûts récurrents.

iii) Cadastrage des polders afin de calculer les redevances d’utilisation et préparation de la

régularisation des droits de propriété sur les polders.

iv) Mise en place de mécanismes de soutien à la production agricole.

v) Mise au point d’un service de crédit viable en faveur des régions rurales.

Une fois la gestion du dispositif hydroagricole transférée aux usagers et la méthode de

cadastrage des terres établie, le projet, expérimental jusqu’alors, est devenu un projet

pilote. Même si elles ne faisaient pas partie des objectifs explicites du projet lors de son

lancement, ces deux activités ont pris une résonance particulière dans la mesure où elles

ont eu valeur de test pour les politiques nationales en cours d’élaboration.

Le projet s’est traduit par une modernisation des infrastructures (jetées, ouvrages

hydrauliques et canaux). Par ailleurs, des repères topographiques ont été installés et un

relevé topographique détaillé des six polders est désormais disponible. Le dispositif de

micro-crédits prévu dans le cadre du projet a été mis en place avec le concours d’un

établissement spécialisé de la région (EMT) ayant une vocation durable. Cet établissement

propose aux ménages du village des prêts de solidarité et à titre personnel. À la fin de

l’année 2000, environ 6 000 ménages avaient souscrit des prêts de solidarité représentant

un encours total de 1.35 milliard KHR.

La régularisation des droits de propriété est en cours : la quasi-totalité des terres

cultivables ont été enregistrées au cadastre et pour 95 % des parcelles, des titres de

propriété ont pu été délivrés. Dans le cadre du développement agricole prévu par le projet,

1 500 hectares ont été replantés (soit environ la moitié du total), ce qui a permis d’accroître

les rendements moyens des rizières. En outre, les terres cultivables ont été étendues et les

cultures diversifiées. Des mesures d’amélioration de la santé animale ont été prises. Enfin,

la gestion des polders a été transférée à une communauté d’usagers de Prey Nup,

représentative puisqu’elle rassemble près de 15 000 membres. Cette communauté a été

officiellement reconnue par le ministère de tutelle, à savoir le ministère des Ressources en

eau et de la Météorologie, et dispose en propre d’outils et de procédures de gestion des
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ressources hydriques. Un programme d’entretien participatif a été élaboré, puis débattu

avec les intéressés.

Utiliser des subventions « intelligentes » dans le cadre de partenariats public-privé 
pour élargir l’accès à l’électricité au Tadjikistan

Le projet de production d’électricité privée dans la région du Pamir, au Tadjikistan, a

été mis sur pied par la Société financière internationale (SFI), l’Association internationale

de développement (IDA) et le Fonds Aga Khan pour le développement économique

(AKFED). Il a par ailleurs bénéficié de l’appui financier du Secrétariat d’État suisse à

l’économie (Seco). Le projet a pour objectifs de mener à bien la réfection de la centrale

hydroélectrique Pamir I et du réseau de transport d’électricité, mais aussi d’améliorer la

gestion de la compagnie publique d’électricité de la région autonome du Gorno-

Badakhshan. Le projet a donné lieu à la conclusion d’un contrat de concession d’une durée

de 25 ans entre le gouvernement et une société privée, Pamir Energy. La société appartient

à l’AKFED (à hauteur de 70 %) et à la SFI (à hauteur de 30 %), cette dernière finançant la plus

grosse partie du projet (16.4 millions USD). Par ailleurs, l’IDA accordera un prêt de

10 millions USD au gouvernement tadjik.

Cette région étant très pauvre, pendant les dix premières années, l’accès des

consommateurs aux services de base sera subventionné (ce qui équivaut à un système de

« tarifs sociaux »). Pour ces consommateurs, les tarifs seront moins élevés et augmenteront

de manière plus progressive, même si des augmentations sont inévitables pour le

recouvrement des coûts à long terme. Les subventions seront financées par un don de

5 millions USD du Seco et par la marge dégagée lors de la rétrocession du prêt de l’IDA à

Pamir Energy à un taux d’intérêt supérieur. Ces subventions peuvent être considérées

comme « intelligentes » dans la mesure où elle sont ciblées, ne perturbent pas le libre jeu

des mécanismes de marché et sont limitées dans le temps. En outre, les dispositions

nécessaires ont été prises pour maintenir durablement les tarifs à un niveau abordable.

Le contrat de concession a pris effet en décembre 2002 et fonctionne de manière

satisfaisante depuis cette date. Le choix de la formule de partenariat public-privé a permis

la fourniture d’électricité dans des conditions efficientes, tandis que les subventions ont

maintenu le tarif des services de base à un niveau abordable. Par ailleurs, les

augmentations progressives des tarifs prévues dans le cadre du projet aideront à garantir

la viabilité et l’amortissement du projet à long terme.

Principe 3 : Mieux gérer les investissements dans les infrastructures 
pour en garantir la pérennité

Assurer la maintenance efficace des routes au Cameroun

Le second programme d’entretien routier du Cameroun, financé conjointement par la

Commission européenne (à hauteur de 54 millions EUR) et le Fonds routier du Cameroun (à

hauteur de 24 millions EUR), a été lancé en 2000. Il avait pour objectif d’appuyer les

réformes entreprises par le gouvernement dans ce domaine, notamment celles visant à

mettre en place un système d’entretien du réseau routier prioritaire qui soit à la fois viable

et efficace. Ce programme quadriennal prévoyait des financements annuels pour la

maintenance courante d’environ 5 000 km de routes et la maintenance périodique de

1 500 km supplémentaires. Il a par ailleurs concouru à renforcer les capacités des

principaux acteurs du dispositif d’entretien routier, en particulier le ministère des Travaux

Publics (programmation et organisation), les bureaux d’études locaux (conception et
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supervision des travaux), les petites et moyennes entreprises de sous-traitance locales

(exécution des travaux) et les usagers de la route (participation plus active à la gestion des

routes). La gestion du programme a fait appel à l’aide de consultants.

L’examen à mi-parcours du programme réalisé en 2003 a fait apparaître que le Fonds

routier était bien géré (au regard notamment de la ponctualité avec laquelle les entreprises

étaient payées), mais a aussi relevé qu’il dépendait toujours pour son financement de

dotations budgétaires annuelles versées par le ministère des Finances (cette solution ne

permettant pas de garantir la viabilité du programme) et que les besoins de financement

n’étaient pas totalement satisfaits. Les effets positifs des actions de formation ont été

jugés indiscutables, mais l’examen a conclu à la nécessité de maintenir ces actions sur une

longue période, d’aider les entreprises et les consultants locaux à se regrouper au sein

d’associations professionnelles et de mettre en place des structures internes de formation

au sein de ces associations et de l’administration.

Favoriser la mise en place d’une régulation efficace pour stimuler le développement 
des points de distribution d’eau en zone urbaine en Zambie

En Zambie, la GTZ et la KfW apportent leur appui à la réforme du secteur de l’eau et

investissent dans des points de distribution locaux depuis 1994. L’objectif était d’améliorer

l’approvisionnement en eau des populations pauvres vivant en zone rurale et des

habitants des quartiers de taudis des zones urbaines. Cette réforme, axée sur la régulation,

la décentralisation et la professionnalisation de l’approvisionnement en eau, est

encouragée par l’UE dans le cadre de son Initiative pour l’eau, par la Banque mondiale ainsi

que par d’autres partenaires et donneurs. L’amélioration de la viabilité financière du

secteur, associée à un rééquilibrage des tarifs et des conditions d’approvisionnement en

eau, aideront les pauvres à accéder à cette ressource à des tarifs stables et abordables.

Dix nouvelles compagnies des eaux ont pris le relais et, dans certains cas, ont remis en

état des installations délabrées. Dans ce secteur, ce ne sont plus les gros consommateurs

qui dictent les décisions : l’autorité de régulation indépendante nouvellement créée se fait

désormais le porte-parole des populations pauvres et défend avec force leurs intérêts. Des

observatoires de l’eau tranchent les différends entre consommateurs et compagnies. Grâce

aux investissements de la fiducie ad hoc (Devolution Trust Fund, DTF), les pauvres ont accès

à l’eau à un coût faible. Les 80 points de distribution d’eau installés dans les zones urbaines

de deux provinces avec l’appui de la GTZ et de la KfW permettent à plus de

100 000 habitants de quartiers de taudis d’accéder à la ressource de façon moins aléatoire.

Cela étant, l’ouverture de l’approvisionnement en eau à des acteurs commerciaux

n’est pas toujours à l’avantage des populations défavorisées : il y a lieu, dès la préparation

et la mise en œuvre de la réforme, d’en privilégier le caractère pro-pauvre. Cela passe par

un soutien politique fort afin que la réforme ne dévie pas de ses objectifs initiaux. En

milieu urbain, il convient d’accorder une attention particulière aux quartiers où les

pauvres vivent, à savoir les périphéries des villes et les quartiers de taudis. Les lacunes de

service doivent être comblées au moyen d’une régulation forte et autonome, de dispositifs

s’adressant spécifiquement aux pauvres, comme le DTF, ou d’un système d’information

adapté à la problématique de l’approvisionnement en eau qui soit à la fois convivial et

d’une maintenance aisée sur le long terme.
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Créer un partenariat public-privé pour encourager les investissements au Salvador

Le gouvernement d’El Salvador a choisi le golfe de Fonseca, dans la province de

La Union, pour la construction d’installations portuaires internationales censées

désengorger le port d’Acajutla, utilisé au maximum de ses capacités. La région du golfe de

Fonseca est depuis toujours frappée par la pauvreté et celle-ci s’est encore aggravée lors de

la guerre civile des années 80. Le projet prévoit la construction de routes d’accès et de quais

pour les marchandises en vrac ou autres, les conteneurs et les passagers, l’achat de grues

et de remorqueurs et des travaux de dragage du chenal d’accès au port. Tel qu’il est

proposé, le port servirait par ailleurs le plan Puebla Panama d’intégration régionale de

l’Amérique centrale puisqu’il ouvrirait aux marchandises acheminées entre le golfe du

Mexique et l’océan Pacifique un accès aux ports de Cortez (Honduras) et de Barrios

(Guatemala), rendu nécessaire par la densité du trafic sur le canal de Panama.

Suite à une étude de faisabilité réalisée par l’Agence japonaise de coopération

internationale (JICA), la formule du partenariat public-privé a été retenue. Les composantes

du projet considérées comme des biens publics (murs des quais, grues, zone du terminal,

entretien du chenal de navigation et des bassins, services de pilotage, services de base

nécessaires à la gestion des activités portuaires) seront confiées au public tandis que tous

les autres équipements relèveront de l’exploitant privé du terminal. Ce dernier sera

également chargé de la maintenance courante et des réparations mineures des

installations du terminal, les interventions plus lourdes (consécutives à des dommages

causés par l’exploitant ou d’autres usagers) étant confiées à l’agent d’exécution (Comision

Ejecutiva Portuaria Autonoma, CEPA).

Lors de l’évaluation du projet, la CEPA et la JBIC avaient retenu pour l’exploitation du

terminal la formule des contrats de concession. La CEPA n’ayant aucune expérience en

matière de contrats de concession ou d’exploitation de terminaux pour conteneurs, la JBIC

a accepté d’aider l’agent d’exécution, moyennant un renforcement de ses capacités, à

sélectionner l’exploitant du futur port puis à négocier un contrat avec lui. Dans le cadre de

cette action, la JBIC étudiera les problématiques de l’exploitation portuaire en Amérique

latine et de l’exploitation de ports sous concession ainsi que les questions qui se posent

pour les exploitants potentiels. Elle conseillera également la CEPA sur la procédure

contractuelle ainsi que sur la rédaction du projet de contrat et du contrat définitif.

Organiser un réseau de coopératives pour l’électrification des zones rurales 
au Bangladesh

Le programme du Bangladesh pour l’électrification des zones rurales va dans le sens

de la stratégie définie par le Conseil pour l’électrification des zones rurales (REB), à savoir

approvisionner la population en électricité par le biais d’un réseau de coopératives (palli

bidyut samities : PBS) appartenant à leurs membres. L’USAID a conseillé les bénéficiaires du

projet sur la manière de s’organiser en coopératives et de gérer celles-ci. Pour cette

assistance technique, elle s’est appuyée sur l’expérience des États-Unis en matière

l’électrification des zones rurales. Les autres donneurs (15 au total dont DFID, la JBIC,

l’ACDI, l’IDA et la BAD) ont financé le projet. La première coopérative a été mise en place

en 1978 au nord de Dhaka et a commencé à fournir de l’électricité en juin 1980.
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Dans le cadre de ce programme, les coopératives d’électrification sont organisées et

gérées selon une approche participative dont les éléments sont décrits ci-après :

i) Un effort de formation poussé. Le Conseil pour l’électrification des zones rurales a fourni

à son personnel et à celui des coopératives une formation poussée en gestion et en

technique tandis que, pour la population, la formation a porté sur les notions

élémentaires d’électricité.

ii) Une émulation organisée. Les performances des différentes coopératives sont évaluées à

l’aune des objectifs définis par contrat. Cette évaluation donne lieu, selon le cas, à des

récompenses ou à des pénalités et a pour but de stimuler la concurrence entre

coopératives et d’améliorer leurs performances.

iii) Des contrôles internes. L’organisation du REB et des coopératives répond à deux soucis :

éviter toute concentration des pouvoirs et prévenir les pratiques déloyales. L’action des

dirigeants est soumise au contrôle du conseil d’administration où siègent des

représentants des membres et la structure institutionnelle a été dotée d’un système de

contre-pouvoirs pour contrôler le fonctionnement interne.

iv) Un appui soutenu aux membres. Lorsque des réparations s’avèrent nécessaires, les

bureaux des coopératives interviennent rapidement et gratuitement afin de prévenir

toute tentation pour les membres de recourir à des pots-de-vin.

v) Des procédures de recouvrement bien étudiées. Afin de prévenir les pratiques malhonnêtes, le

relevé des compteurs, le calcul des tarifs, la remise des factures et la tenue de la

comptabilité sont confiés à des personnes différentes. En outre, la personne qui remet la

facture vérifie le compteur. L’encaissement se fait par le biais de transactions bancaires.

Enfin, les personnes chargées de relever les compteurs sont employées dans le cadre de

contrats d’un an et changent d’affectation géographique tous les quatre mois.

vi) Des relais parmi la population locale. Chaque coopérative choisit parmi les villageois une

personne et deux ou trois femmes chargées d’informer sur l’exploitation et la politique

de la coopérative et d’expliquer sommairement ce en quoi consiste l’électrification.

vii) Un exercice collectif des responsabilités. Les membres des coopératives sont répartis en

petits groupes, chacun assumant à titre collectif la responsabilité d’honorer les

obligations de ses membres.

Nettoyer les bassins fluviaux, traiter les eaux usées et améliorer la qualité de l’eau 
potable au Maroc

La pollution des rivières marocaines représente pour le pays un coût économique

important, estimé à 1.2 % du PIB à l’horizon 2020. Elle se traduit par un taux de prévalence

disproportionné de maladies hydriques, nuit à la qualité des eaux souterraines, contrarie

la production agricole, l’activité de la pêche et l’irrigation et ce sont les pauvres qui en sont

les premières victimes.

Au milieu des années 90, les autorités marocaines ont entrepris d’investir

massivement dans les infrastructures urbaines et rurales. Dans le cadre des réformes

menées dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement, les

autorités ont présenté un projet de loi prônant l’application du principe « pollueur-

payeur » et mis en place un programme de gestion intégrée des ressources en eau se

prêtant davantage à la décentralisation.



IV. ANNEXE IV.3

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 2007 337

Au cours des dernières années, les investissements très lourds qui ont dû être

consentis dans les installations de traitement des eaux usées et les coûts très élevés de leur

entretien ont entraîné des augmentations spectaculaires du prix de l’eau potable (+50 %

en 2001, +40 % en 2002 et d’autres hausses seront nécessaires au moins jusqu’en 2007). Le

projet de nettoyage du bassin de Sebou, à Fès, vise à améliorer le quotidien de

265 000 personnes par le biais de la remise en état des réseaux d’eaux usées et de la

création d’une station d’épuration. Il couvre la période 2004-09 et coûtera plus de

80 millions EUR. Dans un souci d’efficacité optimale du dispositif et en application de la

politique décidée à l’échelon national, les autorités locales ont délégué leurs pouvoirs à

une entreprise publique, la Régie Autonome de Distribution et d’Électricité de Fès

(RADEEF), responsable du projet. Parallèlement, l’État a dû verser des subventions à

l’entreprise pour lui permettre d’investir.

La Banque mondiale, l’Agence française de développement et la Banque européenne

d’investissement ont apporté leur contribution au projet en finançant les investissements

nécessaires et en soutenant son intégration dans un cadre institutionnel cohérent. Les

bénéfices attendus de ce projet sont les suivants : avancées vers la réalisation de l’OMD 7,

diminution des maladies hydriques, amélioration de la qualité de l’eau de boisson,

développement de l’agriculture irriguée en aval et amélioration des procédés techniques

utilisés par les entreprises polluantes et donc, du potentiel d’exportabilité de leur production.

Principe 4 : Accroître les investissements dans les infrastructures et exploiter 
au mieux les sources de financement disponibles

Mettre en place un système de garantie afin d’accroître les investissements 
dans les télécommunications en Ouganda

À la fin des années 90, l’Agence suédoise de coopération internationale (ASDI) a

accepté de garantir une série de billets à ordre que MTN Ouganda avait émis sur le marché

financier local dans le but d’étendre le réseau téléphonique, notamment en zone rurale.

Cette garantie, dont la date d’expiration était fin 2005, a réduit les risques commerciaux

pris et a par ailleurs permis à MTN de trouver des acquéreurs et d’émettre des titres d’une

durée supérieure à celle qui aurait sans cela été possible sur le marché financier ougandais.

Cette garantie ne s’étendait pas à la rémunération des titres et dégageait l’ASDI de toute

responsabilité en cas de risque politique (prenant la forme d’une intervention du

gouvernement, par exemple), lequel était assumé par les porteurs des titres obligataires.

MTN Ouganda est une entreprise privée qui appartient à MTN Afrique du Sud, au

groupe suédois Telia Overseas et à Tristar (Rwanda). En 1998, elle a entrepris d’étendre le

réseau téléphonique ougandais et d’équiper les villages les plus importants en postes

téléphoniques payants. Elle s’était fixé pour objectif d’installer en l’espace de cinq ans près

de 90 000 lignes téléphoniques et 2 000 postes téléphoniques. (La licence accordée à la

société fait obligation à cette dernière de desservir les 37 capitales de district du pays et

d’installer au minimum un poste téléphonique payant dans chacune des 165 communes.)

Forte de la garantie de l’ASDI (plafonnée à 10.4 millions USD), l’entreprise a cherché à lever

entre 9 et 10.5 millions USD sur le marché.

Les premiers titres émis par la société étaient des placements privés. Les titres émis

par la suite ont été cotés à la bourse ougandaise et ont ainsi pu être négociés sur un marché

secondaire. En 2000, par exemple, MTN Ouganda a émis en Bourse une obligation à taux
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variable libellée en monnaie locale, pour un montant total de 8 millions USD. Par

conséquent, la garantie de l’ASDI a aussi servi à développer le marché financier local.

Mobiliser des sources de financement variées au service du développement 
des infrastructures privées à l’exemple du Fonds de développement 
des infrastructures de l’Afrique émergente

Même si le secteur public est voué à rester le principal prestataire de services

infrastructurels dans la plupart des pays en développement, de nombreux pays d’Afrique

subsaharienne cherchent à développer les investissements privés. Le Fonds de

développement des infrastructures de l’Afrique émergente est un partenariat public-privé

qui finance des projets privés d’infrastructures sur le long terme. Il est alimenté par l’aide

publique, l’aide au développement et des prêts commerciaux. Cette formule de financement

est inédite dans la région. Elle associe des financements publics et privés et des principes

commerciaux y côtoient des principes de développement, au service du développement

durable et de la croissance. L’initiative du Fonds revient au Groupe de développement

d’infrastructures privées (PIDG), consortium de donneurs bilatéraux britanniques,

néerlandais, suédois et suisses, géré par Standard Infrastructure Fund Managers (Africa) Limited.

Le Fonds a vu le jour en janvier 2002 suite à un appel d’offres auprès du secteur privé.

Tous les produits du Fonds sont proposés aux conditions du marché, au terme d’un

examen détaillé de la solvabilité et du profil de risques des emprunteurs. Grâce à sa

structure, le Fonds a réduit son exposition aux risques de sorte qu’il est en mesure de

proposer des prêts compétitifs à long terme (sur 15 ans) aux entreprises d’infrastructures de

toute l’Afrique subsaharienne. La majorité des prêts sont libellés en USD, même si rien

n’empêche le Fonds de servir de garantie aux banques locales pour favoriser les prêts en

monnaie locale. Les promesses de financement faites au Fonds, par l’intermédiaire de la

fiducie PIDG, par le DFID, l’ASDI, la direction générale de la coopération au développement

(DGCI), le ministère néerlandais des Affaires étrangères (DGIS) et le secrétariat d’État à

l’Économie (Seco) suisse s’élèvent à 100 millions USD au total. Des établissements spécialisés

dans le financement du développement (Netherlands Development Finance Company,

Development Bank of Southern Africa, Deutsche Investitions und Entwicklungsgesellschaft) ont par

ailleurs accordé 85 millions USD au Fonds sous forme de créances subordonnées et des

banques commerciales (Barclays Bank, Standard Bank Group), 120 millions USD (créances

privilégiées). Le Fonds étudie les demandes de prêts émanant de 44 pays de la région et

privilégie les entreprises commercialement viables qui ont un impact positif sur le

développement du pays d’accueil.

Le PIDG propose également un mécanisme de développement de projets (DevCo) qui

conseille les pouvoirs publics sur la manière d’accroître les investissements privés dans les

infrastructures, un mécanisme de garanties visant à encourager les prêts en monnaie

locale pour financer les investissements en question (GuarantCo), une entreprise

spécialisée dans le montage de projets (InfraCo) et un mécanisme d’assistance technique

aux fins de renforcement des capacités locales (TAF).
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Avant-propos

La promotion de la croissance pro pauvres, qui permet selon un rythme et des modalités propres

d'améliorer l'aptitude des femmes et des hommes pauvres à participer à l'activité économique et à

en bénéficier, devrait être un facteur décisif de mise en place de trajectoires de sortie durable de la

pauvreté et, partant, d'atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD),

notamment, celui qui prévoit de réduire de moitié la proportion de personnes vivant avec moins d'un

dollar par jour. Depuis 2003, le Comité d'aide au développement (CAD), à travers son Réseau sur la

réduction de la pauvreté (POVNET), a élaboré et diffusé les bonnes pratiques dans ce domaine.

Les lignes directrices du CAD sur la réduction de la pauvreté, publiées en 2001, ont mis en

évidence la multiplicité des causes et des dimensions de la pauvreté et leurs interactions, qu'elles

soient de nature économique, humaine, politique, socioculturelle ou touchant à la sécurité. Depuis,

les priorités de POVNET ont consisté à définir les stratégies et les politiques conformes à la croissance

pro pauvres dans les domaines du secteur privé, de l'agriculture et des infrastructures. POVNET a

cherché à établir un consensus sur les fondements de la croissance pro pauvres, et a travaillé sur les

récentes propositions relatives aux notions de risque et de vulnérabilité et sur « l'appréciation

préalable de l'impact sur la pauvreté ».

L'insuffisance ou l'inadéquation des infrastructures économiques est l'un des obstacles majeurs

à la croissance pro pauvres. Accroître les investissements d'infrastructure et optimiser la gestion et

la maintenance des équipements sont des impératifs largement reconnus. Les infrastructures

figurent désormais dans les priorités des politiques internationales de développement : elles ont été

un des thèmes majeurs abordés lors du Sommet du Millénaire + 5 en septembre 2005, et ont été au

centre des réflexions contenues dans le rapport de mars 2005 de la Commission pour l'Afrique. Les

donneurs réévaluent la priorité à leur accorder dans leurs programmes.

D'importantes questions subsistent. Quelles normes retenir en termes de qualité et de

conception pour assurer la pérennité des investissements ? Comment financer, gérer et faire perdurer

les investissements d'infrastructure ? Comment maximiser la contribution des infrastructures à la

croissance pro pauvres ? Comment s'assurer que ces investissements profitent aux pauvres ? Ces

thèmes ont été abordés par le groupe de travail POVNET sur les infrastructures en s'appuyant sur

l'expérience des donneurs bilatéraux et multilatéraux, des pays partenaires, des acteurs du secteur

privé et de la société civile. Après une revue critique des approches passées, le groupe de travail a

retenu quatre principes devant guider l'action pour mettre les infrastructures au service de la lutte

contre la pauvreté :

i) s'appuyer sur les stratégies définies par les pays partenaires pour coordonner l'aide ;

ii) renforcer l'impact des infrastructures sur les pauvres ;

iii) améliorer la gestion des équipements d'infrastructure pour atteindre des résultats durables ;

iv) accroître et démultiplier les sources de financement et leur efficacité.

Le présent rapport détaille ces principes directeurs et la manière dont ils s'appliquent aux différents

secteurs d'infrastructure, à savoir les transports, l'énergie, les technologies de l'information et de la
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communication (TIC) et les réseaux d'eau potable, d'assainissement et d'irrigation. Ces principes et

leurs conséquences devraient rencontrer un large consensus parmi les donneurs pour renforcer la

contribution des infrastructures à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté.

Richard Manning James T. Smith

Président du CAD Président du POVNET

Pour permettre à l’OCDE de réaliser ses objectifs, un certain nombre de comités
spécialisés ont été créés. L’un de ceux-ci est le Comité d’Aide au Développement,
dont les membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissement du

volume total des ressources mises à la disposition des pays en développement et
d’en améliorer l’efficacité. À cette fin les membres examinent, ensemble et
périodiquement, à la fois le volume et la nature de leurs contributions aux

programmes d’aide, établis à titre bilatéral et multilatéral, et se consultent sur
toutes les autres questions importantes de leur politique d’aide.

Les membres du Comité d’Aide au Développement sont : l’Allemagne, l’Australie,
l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la
Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, la Norvège,
la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse

et la Commission des Communautés européennes.



TABLE DES MATIÈRES

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 2007 5

Table des matières

Sigles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

Vers une croissance pro-pauvres : Déclaration de principe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

Partie I

Messages clés

Chapitre 1. Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19

Chapitre 2. Faire reculer la pauvreté monétaire grâce à une croissance pro-pauvres 25

Chapitre 3. Agir sur les multiples dimensions de la pauvreté . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

Chapitre 4. La responsabilisation politique et le processus d’élaboration 
des politiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47

Chapitre 5. Le rôle des donneurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55

Bibliographie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65

Partie II
Le développement du secteur privé

Messages clés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69

Aperçu général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73

Notes relatives à quelques questions clés

Chapitre 6. Élimination des obstacles à l’intégration dans l’économie formelle  . . 87

Chapitre 7. Mettre en œuvre une politique de la concurrence 
dans les pays en développement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97

Chapitre 8. Encourager une réactiondu côté de l’offre : Assistance technique 
et financière pour une croissance pro-pauvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107

Chapitre 9. La contribution du secteur financier à l’instauration 
d’une croissance pro-pauvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117

Chapitre 10. Faciliter l’accès des femmes au marché dans la perspective 
d’une croissance pro-pauvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129

Chapitre 11. Instaurer un dialogue public-privé ouvert . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141



TABLE DES MATIÈRES

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 20076

Partie III
Agriculture

Résumé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155

Chapitre 12. Les raisons d’un nouveau plan d’action pour l’agriculture  . . . . . . . . . . 161

Gros plan sur cinq mondes ruraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173

Chapitre 13. Accroître la productivité et améliorer l’accès aux marchés  . . . . . . . . . . 177

Gros plan sur l’Afrique subsaharienne. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195

Chapitre 14. Promouvoir la diversification des activités rémunératrices . . . . . . . . . . 199

Gros plan sur les chaînes de valeur mondiales – Les petits producteurs 
ont-ils encore leur place? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 212

Chapitre 15. Réduire les risques et les vulnérabilités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215

Gros plan sur des stratégies plus risquées mais plus prometteuses 
en termes de rendement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225

Chapitre 16. Vers une mise en œuvre du nouveau plan d’action. . . . . . . . . . . . . . . . . 227

Bibliographie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 243

Partie IV
Les infrastructures

Résumé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249

Chapitre 17. Développer et améliorer les infrastructures pour lutter 
contre la pauvreté . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 257

Chapitre 18. Les infrastructures au service de la pauvreté –
Quatre principes directeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 265

Chapitre 19. Application des principes directeurs dans l’aide sectorielle  . . . . . . . . . 283

Chapitre 20. Appliquer les principes directeurs aux pays ayant 
des besoins particuliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 305

Chapitre 21. Évaluer les effets des infrastructures sur la promotion 
d’une croissance pro-pauvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 313

Chapitre 22. Effectuer un suivi de l’application des principes directeurs . . . . . . . . . . 317

Annexe IV.1. L’équipe de projet InfraPoor  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 319

Annexe IV.2. Apports potentiels des infrastructures aux Objectifs 
du millénaire pour le développement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 321

Annexe IV.3. Projets et bonnes pratiques en rapport 
avec les quatre principes directeurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 323

Bibliographie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 339



TABLE DES MATIÈRES

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 2007 7

Partie V
Vers une croissance pro-pauvres : 

L’appréciation préalable de l’impact sur la pauvreté

Résumé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 347

Chapitre 23. Raison d’être de l’évaluation ex ante d’impact sur la pauvreté  . . . . . . . 349

Chapitre 24. Comment conduire une évaluation ex ante d’impact sur la pauvreté. . 357

Chapitre 25. Adapter les informations demandées aux donneurs 
à la nature de l’impact souhaité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 365

Chapitre 26. Comment appuyer la mise en œuvre et le suivi des évaluations 
ex ante d’impact sur la pauvreté. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 367

Bibliographie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 369

Encadrés
1.1. Outils d'analyse de l’interaction entre croissance, inégalités 

et pauvreté monétaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
2.1. Développement du secteur privé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
2.2. Les infrastructures, un moyen de promouvoir une croissance pro-pauvres  . . 30
2.3. Agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

2.4. Les marchés financiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
3.1. Analyse de l’impact des activités en faveur du développement. . . . . . . . . . . . . 44
4.1. Le dialogue en tant qu’instrument d’une réforme 

des politiques pro-pauvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

5.1. Promouvoir une croissance pro-pauvres : Quelques exemples 
d’évolution des approches adoptées et des mesures à envisager  . . . . . . . . . . . 61

11.1. La TVA en Tanzanie : Exemples d’un DPP qui n’a pas tenu compte 
des répercussions que pourrait entraîner un nouveau régime 

pour les entrepreneurs pauvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148
12.1. La féminisation de l’agriculture au Cambodge . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 164
12.2. Définition de l’agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 164
12.3. Dans quelle mesure l’amélioration de la productivité du secteur 

agricole peut-elle contribuer à faire reculer la pauvreté ?. . . . . . . . . . . . . . . . . . 166
12.4. Les nouveautés du plan d’action proposé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170
13.1. Pourquoi faut-il se soucier de l’avenir des petits exploitants agricoles?. . . . . . 181
13.2. Un nouveau cadre centré sur les petits producteurs 

pour l’investissement dans la science et la technologie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 184
13.3. Protéger les droits de propriété et les titres fonciers des femmes . . . . . . . . . . . 187
13.4. Une administration foncière pro-pauvres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 187
13.5. Subventionnements judicieux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192

14.1. En Chine, les hommes vont vers les villes tandis que les femmes 
vivent encore sur les exploitations agricoles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208

14.2. Pourquoi préfère-t-on la mobilité temporaire? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208
15.1. Le cadre de gestion des risques sociaux de la Banque mondiale . . . . . . . . . . . . 219

15.2. Éthiopie : l’assurance contre les intempéries  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 222
16.1. Les mesures spécifiquement agricoles et en faveur de l’agriculture . . . . . . . . . 230
16.2. Le programme sur l’efficacité de l’aide. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 233



TABLE DES MATIÈRES

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 20078

Tableaux
15.1. Les risques des cinq mondes ruraux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223

22.1. Propositions d’indicateurs aux fins du contrôle de l’application 
des principes directeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 318

24.1. Circuits de transmission et résultats pour les groupes cibles. . . . . . . . . . . . . . . 361
24.2. Résultats par groupes de parties prenantes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 362

24.3. Impacts globaux au regard des OMD, de la Déclaration du millénaire 
et/ou d’autres objectifs stratégiques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 363

Graphiques
1.1. Représentation schématique des multiples dimensions de la pauvreté. . . . . . 20

1.2. Quelques courbes d'incidence de la croissance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
11.1. Cadre pour un dialogue public-privé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145
14.1. Trois sphères de possibilités de moyens d’existence diversifiés 

pour les ménages agricoles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 201

14.2. Composition du revenu total, par profil de revenu : Tanzanie . . . . . . . . . . . . . . 203
15.1. Deux profils (haut et bas) de revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225
17.1. Les infrastructures peuvent stimuler et mieux répartir 

la croissance, et réduire la pauvreté . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 259

17.2. L’aide bilatérale en faveur des infrastructures a fortement diminué. . . . . . . . . 260
17.3. La baisse des investissements des donneurs dans les infrastructures 

a touché tous les secteurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260
17.4. Les aides bilatérales pour les projets d’infrastructure ne sont 

que rarement destinées aux régions qui en ont le plus besoin  . . . . . . . . . . . . . 261
17.5. Les investissements d’infrastructure avec participation 

du secteur privé ont partout diminué, et n’ont jamais démarré 
dans certaines régions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 262

17.6. Les dépenses publiques consacrées aux infrastructures 
ont fortement diminué en Afrique (en % du PIB)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 262

23.1. Cadre analytique de l’évaluation ex ante d’impact sur la pauvreté  . . . . . . . . . . 355



SIGLES

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 2007 9

Sigles

ACDI Agence canadienne de développement international

AdI Aguas del Illimani

ADP Assistance publique pour le développement

AFD Agence française de développement

AKFED* Réseau de l’Aga Khan pour le développement

APD Assistance publique pour le développement

ASDI Agence suédoise de coopération internationale

BAD Banque asiatique de développement

BMZ Bundesministerium fûr Wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

CAD Comité d’aide au développement (OCDE)

CDMT Cadres de dépenses à moyen terme

CEPA Comision Ejecutiva Portuaria Autonoma

CET Construction-exploitation-transfert

CIC Courbe de l’incidence de la croissance

CLT Construction-location-transfert

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement

CPET Construction-propriété-exploitation-transfert

CSLP Cadres stratégiques officiels de lutte contre la pauvreté

CUTS Consumer Unity and Trust Society

DCI* Agence irlandaise de développement et de coopération

DFID* Département britannique pour le développement international

DPP Dialogue public-privé

DSP Développement du secteur privé

ESSD* Réseau du développement écologiquement et socialement durable

FAO* Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

FMI Fond monétaire international

GENDERNETRéseau du CAD sur l’égalité homme-femme (OCDE)

GTZ* Agence allemande de coopération technique

IDA* Association internationale de développement

IDE Investissement direct étranger

IICA Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture

InfraPoor Équipe de projet sur les infrastructures du Réseau du CAD sur la réduction 

de la pauvreté (OCDE)

JBIC* Banque japonaise de coopération internationale

JICA* Agence japonaise de coopération internationale

KfW* Banque allemande de développement

MERCOSUR Mercado Común del Sur

MPME Micro, petites et moyennes entreprises



SIGLES

VERS UNE CROISSANCE PRO-PAUVRES : ORIENTATIONS À L’INTENTION DES DONNEURS – ISBN 978-92-64-02479-3 – © OCDE 200710

NEPAD* Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

NORAD* Agence norvégienne de coopération pour le développement

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OIT Organisation internationale du travail

OMC Organisation mondiale du commerce

OMD Objectifs du millénaire pour le développement

OMC Organisation mondiale du commerce

OMD Objectifs du millénaire pour le développement

ONG Organisation non gouvernementale

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

OSC Organisations de la société civile

OSP Organisation du secteur privé

PAM Programme alimentaire mondial

PIB Produit intérieur brut

PIDG* Groupe de développement d’infrastructures privées

PME Petites et moyennes entreprises

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

POVNET Réseau du CAD sur la réduction de la pauvreté (OCDE)

PPI Programme public d’investissements

PPP Partenariats public-privé

PPTE Pays pauvres très endettés

PSIA* Analyses d’impact sur la pauvreté et le social

REB* Conseil pour l’électrification des zones rurales

RIC Réseau international de la concurrence

Seco* Secrétariat d’État à l’économie (Suisse)

SFI Société financière internationale

SLP Stratégie de lutte contre la pauvreté

TIC Technologies de l’information et de la communication

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine

USAID* Agence des États-Unis pour le développement international*

* Sigle d’origine.



ISBN 978-92-64-02479-3
Vers une croissance pro-pauvres :

Orientations à l’intention des donneurs
© OCDE 2007

11

Vers une croissance pro-pauvres : 
Déclaration de principe

Des Lignes directrices sur la réduction de la pauvreté adoptées par le CAD en 2001, il

ressort que la pauvreté a des causes et des dimensions multiples et étroitement liées entre

elles (d’ordre économique, humain, politique, et socioculturel, et touchant à la sécurité).

Les présentes orientations à l’intention des donneurs sont centrées sur un aspect

particulier de ce tout – à savoir le rôle d’une croissance pro-pauvres dans la lutte contre la

pauvreté monétaire. De ce fait, elle met l’accent sur les liens entre la dimension

économique et les autres facettes de la pauvreté et sur la façon dont les politiques visant à

instaurer une croissance pro-pauvres et celles suivies dans d’autres domaines doivent

interagir de manière à induire conjointement un recul majeur et durable de la pauvreté.

Les trois messages essentiels qui se dégagent des travaux sur le sujet sont les

suivants :

● Pour être rapide et soutenue, la réduction de la pauvreté doit s’appuyer sur une

croissance pro-pauvres, c’est-à-dire une croissance dont le rythme et les modalités

améliorent l’aptitude des pauvres, hommes et femmes, à participer à l’activité

économique et à en tirer avantage. Il est donc indispensable que des mesures soient

prises pour influer tout à la fois sur le rythme de la croissance économique et ses

modalités, autrement dit la mesure dans laquelle les pauvres y sont associés, en qualité

d’agents comme de bénéficiaires, sont étroitement liés et jouent un rôle décisif pour

l’obtention d’un recul durable et conséquent de la pauvreté.

● Les mesures destinées à agir sur chacun des multiples aspects de la pauvreté, y compris

dans ses  d imensions transversa les  que son t l ’éga l i té  homme-femme et

l’environnement, se renforcent mutuellement et doivent aller de pair. Les progrès

accomplis sur un front seront d’autant plus rapides que des avancées auront été

obtenues dans d’autres domaines. En matière de lutte contre la pauvreté, la notion de

dichotomie entre les divers domaines d’intervention des pouvoirs publics ne s’applique

pas. Des choix sont certes indispensables, mais ils peuvent être mieux gérés.

● Donner aux pauvres des moyens d’action est essentiel pour que voient le jour les

politiques et les investissements voulus pour instaurer une croissance pro-pauvres et

remédier aux multiples facettes de la pauvreté. Pour qu’il en aille ainsi, il faut un État et

des processus de décision ouverts, transparents et sensibles aux intérêts des pauvres.

Les politiques et les ressources doivent être mises au service de l’élargissement des

possibilités d’activité économique des pauvres.

Dans l’application des orientations destinées à assurer que l’aide favorise et facilite

l’instauration d’une croissance pro-pauvres, les donneurs devront garder à l’esprit le fait
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que les pauvres ne constituent pas un groupe homogène, que le contexte diffère

considérablement d’un pays à l’autre et que la mise en œuvre des politiques doit s’appuyer

sur une meilleure connaissance des pauvres et de leurs stratégies de survie. Promouvoir

une croissance pro-pauvres nécessite que les choix stratégiques soient guidés par une

évaluation de l’impact des diverses options possibles sur le revenu et le patrimoine des

pauvres.

Pour être rapide et soutenue, la réduction de la pauvreté doit s’appuyer sur une croissance

pro-pauvres, c’est-à-dire sur une croissance dont le rythme et les modalités améliorent
l’aptitude des pauvres, hommes et femmes, à participer à l’activité économique et à en tirer
avantage.

i) Le rythme et la structure de la croissance sont déterminants pour obtenir un recul
durable et conséquent de la pauvreté. La croissance économique est une condition

essentielle au reflux de la pauvreté monétaire, et elle en est souvent aussi le principal

vecteur. Pour que la croissance soit rapide et soutenue, elle doit être à large assise et

englober l’ensemble des secteurs et des régions sans laisser de côté la fraction

considérable de la population active que constituent les hommes et les femmes

pauvres. Le rythme et la structure de la croissance sont interdépendants et ces deux

aspects doivent donc être traités simultanément. Les mesures prises pour stimuler la

croissance, et notamment garantir la stabilité macro-économique, la qualité des

institutions, une gouvernance démocratique et efficace et un climat propice à

l’investissement, doivent rehausser l’incitation des pauvres à trouver un emploi ou à

créer leur propre entreprise ainsi que leurs possibilités et leur capacité de le faire, de

telle sorte que ces derniers soient étroitement associés à la croissance économique.

ii) Une structure de croissance pro-pauvres augmente l’effet de la croissance sur la
diminution de la pauvreté. La pauvreté monétaire connaît des évolutions très

différentes dans des pays en développement affichant pourtant des taux de croissance

économique similaires, situation qui s’explique en partie par la disparité des

conditions initiales et en partie par la mesure dans laquelle la croissance intervient

dans des secteurs où les pauvres ont une activité économique et dans des régions où

ils vivent. Les pouvoirs publics doivent créer des conditions propices à la participation

des pauvres au processus de croissance et lever les obstacles qui s’y opposent, par

exemple en facilitant l’accès à la terre, au travail et aux marchés de capitaux et en

investissant dans les services sociaux de base, la protection sociale et les

infrastructures. Les pauvres étant souvent largement tributaires des ressources

naturelles pour leur subsistance, toute stratégie visant à promouvoir une croissance

pro-pauvres se doit aussi d’intégrer des mesures de préservation de l’environnement.

iii) L’ampleur des inégalités intervient également. Les inégalités au regard de la détention

d’actifs et des perspectives d’avenir amoindrissent la capacité des pauvres de

participer et de contribuer à la croissance. Lorsque les inégalités de revenu sont élevées

et se creusent, la croissance a moins d’impact sur le recul de la pauvreté à taux égal, et

la stabilité politique et la cohésion sociale indispensables à une croissance durable en

pâtissent. Les inégalités entre les hommes et les femmes sont un aspect

particulièrement important de cette question. Les femmes rencontrent des obstacles

particuliers pour ce qui est des actifs, de l’accès et de la participation au processus de

croissance, ce qui a de graves conséquences sur la possibilité de mettre la croissance au

service des pauvres. L’expérience montre que l’aggravation des inégalités n’est pas une
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conséquence inéluctable du processus de croissance à condition que soient associées

des mesures axées sur la croissance et les objectifs de redistribution, et aussi sur

l’autonomisation et les disparités fondées sur le sexe ou d’autres critères (race, caste,

handicap, religion).

iv) La vulnérabilité des pauvres face au risque et l’absence de protection sociale réduisent

le rythme de la croissance et sa contribution au recul de la pauvreté. Les pauvres

évitent souvent les options risquées, même si elles peuvent être plus payantes, en

raison de leur vulnérabilité. En outre, la victoire sur la pauvreté ne doit jamais être

regardée comme acquise : beaucoup de ceux qui réussissent à s’en sortir retombent

dans la pauvreté parce que des chocs dus à la main de l’homme ou à des catastrophes

naturelles provoquent une dégradation des actifs mêmes dont ils ont besoin pour

échapper à la pauvreté. Des mesures de prévention, d’atténuation et de correction des

facteurs de risque et de vulnérabilité, y compris par la mise en place de dispositifs

efficaces de protection sociale et d’instruments fondés sur les mécanismes du marché,

sont de nature à améliorer à la fois la structure et le rythme de la croissance et

constituent un investissement efficace par rapport à son coût pour l’instauration d’une

croissance pro-pauvres.

v) Il faut traiter les causes des défaillances des marchés et en améliorer l’accès. Le bon

fonctionnement des marchés est important pour instaurer une croissance pro-

pauvres. Les défaillances des marchés nuisent de façon disproportionnée aux pauvres

qui se trouvent souvent dans un rapport de forces défavorable sur les marchés. Les

pouvoirs publics doivent s’appliquer à améliorer le fonctionnement des marchés dont

dépend la survie des pauvres. Les mesures prises à cet effet doivent être

soigneusement conçues, faute de quoi une défaillance des marchés risque de se

transformer en défaillance de l’appareil d’État. Les politiques destinées à remédier aux

défaillances des marchés doivent être accompagnées de dispositions visant à

améliorer la capacité des pauvres d’exercer une activité économique.

En matière de lutte contre la pauvreté, la notion de dichotomie entre les divers domaines
d’intervention des pouvoirs publics ne s’applique pas. Des choix sont certes indispensables,
mais ils peuvent être mieux gérés.

i) Les mesures destinées à agir sur chacun des multiples aspects de la pauvreté
doivent aller de pair. La pauvreté a de multiples facettes. La croissance sera d’autant

plus pro-pauvres que des avancées seront obtenues sur des fronts autres que la

dimension monétaire de la pauvreté. Des politiques plus efficaces nécessitent une

meilleure compréhension de ces interactions. Croire qu’il y a dichotomie (entre

politiques économiques et politiques sociales, par exemple) risque de conduire à

l’erreur. Le rythme et la structure de la croissance sont influencés par des facteurs très

divers et ont des conséquences dans tout un éventail de domaines, et tous ces

éléments se nourrissent (ou s’affaiblissent) les uns les autres. Les progrès accomplis

sur le front de l’objectif du millénaire pour le développement (OMD) relatif à la

pauvreté monétaire facilitent les progrès concernant d’autres OMD et vice versa.

ii) Il reste encore des arbitrages à opérer, mais ils peuvent être mieux gérés. Les

décideurs doivent éviter de prendre des mesures ne s’attaquant qu’à un seul aspect de

la pauvreté et négligeant les autres. Autant que possible, les mesures prises doivent

être complémentaires et non se compenser. Un ordonnancement des interventions et

des investissements peut faciliter la gestion des arbitrages. Les choix stratégiques
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doivent s’appuyer sur une connaissance des contraintes incontournables, dérivée de

l’analyse des évolutions passées de la croissance, de la pauvreté et des inégalités ainsi

que d’appréciations préalables de l’impact sur la pauvreté. L’aptitude des institutions à

gérer les arbitrages est capitale pour l’obtention de résultats favorables aux pauvres.

Pour que des politiques propices à une croissance pro-pauvres puissent voir le jour, il faut
que les pauvres disposent des informations et des moyens nécessaires pour s’associer au
processus d’élaboration des politiques afin que celui-ci tienne compte de leurs intérêts.

i) Les pauvres doivent participer au processus de réforme des politiques qu’appelle toute

stratégie de lutte contre la pauvreté (SLP), et l’influencer. Des mesures doivent être

prises pour permettre aux pauvres, femmes et hommes, de se faire entendre et

d’exercer une influence de telle sorte que les politiques soient fondées sur

l’observation des faits et non guidées par d’étroits intérêts acquis.

ii) Un appareil d’État fonctionnant correctement est essentiel pour répondre aux
besoins des pauvres. Pour être efficaces, les stratégies de promotion d’une croissance

pro-pauvres doivent intégrer des réformes des politiques et des institutions tendant à

rendre l’État, dans toutes ses dimensions, davantage comptable des intérêts des

pauvres. L’État doit offrir à tous les niveaux une plateforme pour un dialogue structuré,

entre les acteurs publics et privés, y compris la société civile et le secteur privé, qui se

trouvent souvent marginalisés. Il doit mettre en place les dispositifs d’incitation,

l’environnement général et les cadres d’action et de planification requis afin de tenir

davantage compte des besoins des pauvres.

iii) Des réformes pro-pauvres nécessiteront vraisemblablement une modification de

l’équilibre politique existant entre les intérêts différents des divers segments de la

société. Cela passe par une meilleure compréhension de l’économie politique, des

rapports de forces et des moteurs de changement, et par la mise en place de

mécanismes formels et transparents de prise de décision, un affermissement de la

demande de changements pro-pauvres et un renforcement de la capacité de l’État de

répondre à cette demande.

Côté donneurs, l’objectif de croissance pro-pauvres appelle un changement de
comportement, et une action, même renforcée, s’inscrivant dans la continuité du passé n’y
suffira pas.

i) Les donneurs doivent centrer leurs efforts sur le soutien des processus internes. Des

stratégies propices à l’instauration d’une croissance pro-pauvres ne peuvent être le

fruit que de processus internes, associant les pauvres et se fondant sur une analyse de

la situation nationale. Les donneurs doivent appuyer l’émergence et le renforcement

de dispositifs formels et transparents qui tiennent compte des intérêts des pauvres et

inscrire dans ce cadre leur dialogue sur les politiques à suivre. Ils doivent encourager

l’adoption de mesures concourant à donner aux pauvres des moyens d’exercer une

influence au sein de ces dispositifs et à renforcer les capacités d’analyse au niveau des

pays, notamment pour ce qui est de l’évaluation d’impact sur la pauvreté.

ii) L’aide des donneurs doit être souple et adaptée à la situation des pays. Le type de

soutien apporté doit être adapté en fonction du niveau de développement, de

l’environnement stratégique et de la manière dont fonctionne l’appareil d’État. Les

donneurs doivent tenir compte des besoins particuliers des pays à l’État fragile ou en

faillite, question sur laquelle un approfondissement des recherches s’impose.
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iii) Inscrire dans une optique de lutte contre la pauvreté l’action engagée dans certains

secteurs importants pour une croissance pro-pauvres, comme le développement du

secteur privé, l’agriculture, les infrastructures et les facteurs de risque et de vulnérabilité,

nécessite une remise à plat des priorités des donneurs. L’importance de ces secteurs

pour le rythme et la structure de la croissance a été sous-estimée. De nouvelles

approches propres à renforcer les contributions du secteur privé, de l’agriculture et des

infrastructures ont été mises au point par le CAD. Des travaux sont en cours sur les

facteurs de risque et de vulnérabilité, la protection sociale et la sécurité humaine.

iv) Les donneurs doivent renforcer leurs capacités organisationnelles afin de se mettre à

même de promouvoir efficacement une croissance pro-pauvres, placée sous la

conduite des pays partenaires. Ils doivent mettre en place des dispositifs de soutien et

d’incitation appropriés à l’intention du personnel de terrain et créer à l’échelon local

des équipes multidisciplinaires conjointes dotées des moyens requis pour négocier,

coordonner et mettre en œuvre les programmes. Les mesures prises récemment dans

ce sens dans plusieurs pays partenaires doivent être étendues à d’autres pays.
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